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No 4786
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II;
III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de
la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télé-
communications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à
la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

* * *

(Dépôt: le 27.3.2001)
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur et après délibéra-
tion du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur est autorisée à
déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation des Amendements
au préambule, aux articles I; II; III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à
l’annexe A de la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télécommunications par
Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à
Cardiff, le 20 mai 1999.

Palais de Luxembourg, le 23 mars 2001

Le Ministre des Affaires Etrangères
et du Commerce Extérieur,

Lydie POLFER HENRI

26.4.2001
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No 47861

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2001-2002

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II;
III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de
la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télé-
communications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à
la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(4.10.2001)

Par sa lettre du 13 juillet 2001, Monsieur le Ministre délégué aux Communications a bien voulu saisir
la Chambre de Commerce pour avis du projet de loi sous rubrique.

L’objet du présent projet de loi est l’approbation de plusieurs amendements à la Convention portant
création de l’Organisation Européenne de Télécommunications par Satellite „Eutelsat“, dont le Luxem-
bourg est un des 48 Etats membres. Ces amendements, adoptés à la 26e réunion de l’Assemblée des
Parties à Cardiff le 20 mai 1999, portent sur le préambule, les articles I, II, III, V, VI, VII, IX, X, XII,
XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII, XXI, ainsi que l’annexe A de la Convention.

La volonté des membres de l’Organisation de transformer celle-ci en une société sous tutelle a été à
l’origine des amendements proposés. Cette restructuration d’Eutelsat en une entité plus commerciale
s’est avérée nécessaire dans un environnement en mutation rapide et dans le contexte concurrentiel du
secteur des télécommunications spatiales.

Selon l’exposé des motifs du présent projet de loi, le changement de statut de l’Organisation est
„indispensable à sa croissance future, pour permettre une diversification sectorielle de ses activités vers
la fourniture de nouveaux services par satellite liés à l’émergence de la société de l’information et le
renforcement de ses alliances au niveau international par le biais de la création de filiales et d’entre-
prises communes“.

La transformation d’Eutelsat en une société sous tutelle d’une organisation intergouvernementale,
décidée par l’Assemblée des Parties en mai 1999, sera opérée par la création d’une société anonyme de
droit français, Eutelsat S.A., à laquelle ont déjà été transférés en date du 2 juillet 2001 les activités
opérationnelles et les actifs correspondants d’Eutelsat. La nouvelle société est dotée d’un directoire et
d’un conseil de surveillance.

L’organisation intergouvernementale, composée par les pays membres et représentée à travers
l’Assemblée des Parties, aura comme rôle la surveillance des quatre principes de base, énoncés dans la
Convention amendée: obligations de service public/service universel, couverture paneuropéenne du
système à satellites, non-discrimination, concurrence loyale. Par ailleurs, elle devra veiller au respect
des obligations de la nouvelle société Eutelsat telles que définies par la Convention.

L’exposé des motifs du projet de loi, qui comprend un article unique, précise que „l’objectif du
Luxembourg a toujours été de conserver un certain contrôle dans la nouvelle entité, en particulier au
niveau de ses organes dirigeants ce qui rend nécessaire le renforcement de la position de l’Entreprise des
Postes et Télécommunications au sein de la nouvelle société Eutelsat S.A.“.

En ce qui concerne les amendements à la Convention de 1982, la Chambre de Commerce renvoie au
commentaire contenu dans le document parlementaire No 4786 et à la nouvelle version coordonnée de
la Convention. Les amendements proposés ne donnent pas lieu à des remarques spécifiques de la part de
la Chambre de Commerce.

15.11.2001
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Sous l’optique de l’intérêt économique général du Grand-Duché et de l’Europe, la Chambre de
Commerce peut donc approuver la restructuration de l’organisation Eutelsat et les amendements en
découlant de la Convention de base, signée à Paris en 1982.

En effet, le Luxembourg étant membre de cette organisation européenne, il peut bénéficier directe-
ment et indirectement, à travers l’Entreprise des Postes et Télécommunications, de la constitution d’un
nouveau pôle européen pour la fourniture de services audiovisuels et des services futurs par satellite
dans le contexte du développement fulgurant de la société de l’information.

Toutefois, la Chambre de Commerce voudrait souligner que la nouvelle société sera, davantage que
l’ancienne entité, un concurrent direct d’une entreprise luxembourgeoise opérant dans le domaine de la
diffusion des programmes de télévision et de radio et de la transmission de contenus multimédias, en
l’occurrence la Société Européenne des Satellites (SES), l’opérateur du système de satellites Astra.

Même si la SES est l’acteur dominant en Europe au niveau de la réception directe par satellite en
contrôlant plus de la moitié du marché, il est clair que la nouvelle société Eutelsat va essayer d’acquérir
de nouvelles parts de ce marché, ce qui animera la concurrence entre opérateurs de satellites.

Le nouveau texte de l’article III de la Convention Eutelsat dispose qu’un des principes de base à
respecter par la société Eutelsat sera la couverture paneuropéenne du système à satellites. Ainsi, la
nouvelle société visera à desservir, sur une base économique, toutes les zones où il existe un besoin de
services de communications dans les Etats membres.

Dans la mesure où la société Eutelsat respecte un autre principe de base, repris au même article III de
la Convention amendée, qui consiste à se conformer à toutes les lois et réglementations en vigueur en
matière de concurrence, la Chambre de Commerce estime qu’avec la restructuration prévue par le
présent projet de loi, les bases sont données pour que les sociétés SES et Eutelsat pourront cohabiter sur
le marché européen.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est dès lors en mesure de donner
son accord au projet de loi sous avis.

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 47862

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2001-2002

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II;
III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de
la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télé-
communications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à
la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(16.4.2002)

Par dépêche du 21 mars 2001, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a saisi le Conseil d’Etat pour avis
du projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, le texte des Amendements à la Conven-
tion portant création de l’Organisation Européenne de Télécommunications par Satellite (EUTELSAT),
le texte coordonné de la Convention EUTELSAT du 15 juillet 1982 telle qu’elle résulte des amende-
ments adoptés à Cardiff, le 20 mai 1999.

L’avis de la Chambre de commerce du 4 octobre 2001 a été versé au dossier par lettre du 6 novembre
2001 du ministre aux Relations avec le Parlement.

Les amendements à apporter à la Convention de 1982 poursuivent le but de restructurer l’ancienne
organisation EUTELSAT, qui se composera dorénavant d’une organisation de type intergouverne-
mental – qui continuera à s’appeler EUTELSAT – et d’une nouvelle entité juridique, constituée sous
forme de société anonyme de droit français. La première sera l’organe de surveillance de la seconde; la
mission de surveillance doit permettre de garantir l’application de quatre principes de base qui régiront
l’existence et les opérations de la société anonyme, à savoir l’obligation de service public/service
universel, la couverture paneuropéenne du système à satellites, la non-discrimination, la concurrence
loyale. L’organisation intergouvernementale reprend par ailleurs certaines missions de l’ancienne
EUTELSAT – elle assure la continuité en matière de droits et obligations internationaux découlant de
l’exploitation du secteur spatial EUTELSAT, notamment aux termes du règlement des radiocommuni-
cations en ce qui concerne l’utilisation des fréquences.

La société anonyme „Société Eutelsat S.A.“ reprend les activités opérationnelles et les actifs corres-
pondants de l’ancienne EUTELSAT.

Alors que l’ancienne EUTELSAT s’est développée à partir de ses activités initiales pour se tourner
de plus en plus, d’après l’exposé des motifs, vers la „distribution de programmes de télévision et de
radio“ qui constituaient en 1999 83% de son chiffre d’affaires, secteur dans lequel l’organisation inter-
gouvernementale „subit de plus en plus fortement la pression concurrentielle d’opérateurs privés puis-
sants“, la nouvelle structure doit apporter la souplesse et la flexibilité nécessaires en vue d’„une
diversification sectorielle de ses activités vers la fourniture de nouveaux services par satellite“ grâce,
notamment, au „renforcement de ses alliances au niveau international par le biais de la création de
filiales et d’entreprises communes“.

Si le Conseil d’Etat se rend parfaitement compte que la Partie luxembourgeoise ne peut pas apporter,
au cours de la procédure législative d’approbation, des changements à la Convention amendée adoptée à
Cardiff, le 20 mai 1999, il voudrait néanmoins présenter quelques observations, cela d’autant plus que la
Société Eutelsat S.A. sera active dans un domaine où elle entrera en pleine concurrence avec une société
de droit luxembourgeois, la Société Européenne des Satellites (SES Global) et plus particulièrement sa
filière SES Astra.

25.4.2002
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La constitution d’un organe de contrôle – la nouvelle EUTELSAT – comme entité de droit internatio-
nal, ayant pour fonction la surveillance d’une société constituée, elle, selon le droit national de l’une des
Parties à la Convention et dotée donc de tous les organes de contrôle jugés nécessaires par la législation
nationale en question, est une solution surprenante qui n’est pas explicitée autrement par l’exposé des
motifs. La surveillance du respect des quatre principes de base énumérés ci-avant aurait pu être confiée
tout aussi bien à l’un des organes „ordinaires“ de la S.A. La reprise des droits et obligations internatio-
naux provenant de l’exploitation du secteur spatial par l’ancienne EUTELSAT aurait pu être confiée à
une entité nouvelle, constituée spécialement à cet effet, sans la mission pondéreuse de surveiller en plus
une S.A.

Il faut espérer que l’organisation intergouvernementale, dégagée du souci de surveillance „ordi-
naire“, qui sera assumée par les organes propres à chaque société anonyme, jouera à plein ce qui sera dès
lors sa fonction principale, à savoir la surveillance des quatre principes de base énumérés ci-avant dont
le respect est imposé à la société anonyme.

Le caractère exceptionnel de ce trait est encore souligné par le fait que les Parties à la Convention ont
bien le droit de dissoudre EUTELSAT en mettant fin à la Convention, sans que l’extinction de la
Convention puisse mettre en cause l’existence de la Société Eutelsat S.A. Cette dernière, pour voir le
jour, aura donc requis une convention dont elle tirera une force vitale qui la préservera des vicissitudes
que pourrait rencontrer l’acte qui lui a donné naissance.

Le Conseil d’Etat relève dans ce même contexte le fait que la Convention donne aux Parties le droit
de mettre fin à la Convention par un vote à la majorité des deux tiers de toutes les Parties. Aucun
problème d’ordre constitutionnel ne devrait se poser, dans la mesure où, en approuvant les amende-
ments sous rubrique, la Chambre des députés ne fait que marquer son accord au principe que
l’extinction du traité international s’effectuera conformément aux dispositions dudit traité. Il n’y a en
définitive qu’une renonciation à voir appliquer à l’extinction la règle du consentement de toutes les
Parties.

Une fois engagé dans le système restructuré EUTELSAT, l’Etat luxembourgeois sera placé devant la
situation de devoir participer à un système qui pourra subir des changements même contre sa volonté.
En effet, l’article XIV, b), du texte de la Convention amendée dispose que tout amendement à la
Convention entrera en vigueur si les deux tiers des Etats qui étaient Parties au moment de l’adoption du
texte par l’Assemblée des Parties ont notifié leur acceptation. Ce procédé n’est pas sans susciter des
interrogations au regard de l’article 37 de la Constitution.

Il reste que la Convention EUTELSAT, telle qu’approuvée par la loi du 31 juillet 1987, prévoyait
déjà le mécanisme pour les amendements à la Convention (articles VIII et XIX). Il convient de relever
encore qu’à ce jour les amendements à la Convention ont toujours été soumis à la procédure d’appro-
bation par le législateur national. L’approbation, par la Chambre, des présents amendements n’emporte
dès lors pas renonciation de sa part aux prérogatives qui lui reviennent d’après la Constitution.

Un problème ne pourrait se poser que si un amendement à la Convention devait entrer en vigueur à
l’égard du Luxembourg, malgré le fait qu’à l’Assemblée des Parties le Luxembourg ait émis un vote
négatif sur la proposition d’amendement. En pareille hypothèse, le Luxembourg serait, aux yeux du
Conseil d’Etat, placé devant l’alternative, ou bien de faire néanmoins adopter ledit amendement selon ses
règles constitutionnelles, ou bien, en cas de divergence fondamentale, de se retirer de l’Organisation.

A noter encore que le coût du fonctionnement d’EUTELSAT est pris en charge entièrement par la
Société Eutelsat S.A. (article V, a) et b)), dispositif qu’on aurait pu comprendre sans peine pour ce qui
est des frais liés à la mission de surveillance proprement dite, mais qui surprend par son envergure et qui
risque de rendre le surveillant complètement dépendant du surveillé.

Le Conseil d’Etat constate que certains articles de la Convention font mention de l’„Arrangement“
(notamment les articles I et II – définition des relations entre EUTELSAT et la Société Eutelsat S.A.,
leurs relations réciproques et leurs obligations respectives et qui fournit le cadre permettant à
EUTELSAT d’assurer sa mission de surveillance; l’article V – coûts à supporter par la Société Eutelsat
S.A.; l’article IX, k) – les droits de l’Assemblée des Parties en matière de personnel sont limités par
l’Arrangement conclu entre EUTELSAT et la Société Eutelsat S.A.), mais que le texte de cet Arrange-
ment ne fait pas partie du dossier officiel communiqué au Conseil d’Etat. Comme les dispositions
mentionnées sortent de l’ordinaire et touchent des aspects essentiels, le Conseil d’Etat invite la Chambre
des députés à faire compléter son propre dossier par cette pièce importante, avant le vote du projet de
loi.

2
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La Chambre des députés devrait s’intéresser également à l’Arrangement déterminant les relations
– pour autant qu’elles concernent les rôles respectifs dans EUTELSAT et dans la Société Eutelsat S.A. –
entre l’Etat et l’Entreprise des postes et télécommunications.

Compte tenu de ces observations, le Conseil d’Etat émet un avis favorable au sujet du projet de loi
sous examen, dont le texte ne donne pas lieu à observation.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 16 avril 2002.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Marcel SAUBER

3
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No 47863

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2002-2003

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II;
III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de
la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télé-
communications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à
la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DES MEDIA
ET DES COMMUNICATIONS

(4.11.2002)

La Commission se compose de: M. Laurent MOSAR, Président; M. Jean-Marie HALSDORF,
Rapporteur; Mme Simone BEISSEL, M. Alex BODRY, Mme Mady DELVAUX-STEHRES,
M. Robert GARCIA, M. Marcel GLESENER, M. Fernand GREISEN, M. Paul HELMINGER,
M. Jean-Paul RIPPINGER et M. Patrick SANTER, Membres.

*

1. ANTECEDENTS

Le 27 mars 2001, le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur a déposé le projet de
loi sous rubrique à la Chambre des Députés. Le projet était accompagné d’un exposé des motifs, d’un
commentaire des amendements et du texte des amendements à la Convention portant création de
l’organisation européenne de télécommunications par satellite (EUTELSAT).

Dans sa réunion du 11 septembre 2002, la Commission des Media et des Communications a désigné
le rapporteur en la personne de Monsieur Jean-Marie Halsdorf. Au cours de la même réunion, la
Commission des Media et des Communications a procédé à une analyse du projet sous rubrique, ainsi
que du texte de l’avis du Conseil d’Etat, qui est intervenu en date du 16 avril 2002. La Chambre de
Commerce a fait part de son avis le 4 octobre 2001.

*

2. OBJET DE LA LOI

La 26e Assemblée des Parties à l’Organisation Européenne de Télécommunications par Satellite
(EUTELSAT) a adopté, en date du 20 mai 1999 à Cardiff (Pays de Galles), des amendements à la
Convention EUTELSAT en vue de sa transformation en une société sous tutelle, afin de permettre son
adaptation à un environnement plus compétitif. L’Assemblée des Parties a confirmé les orientations des
Signataires prônant la nécessité d’un changement structurel. Par conséquent, elle a décidé de procéder à
une transformation radicale d’EUTELSAT par le biais de la création d’une société sous tutelle d’une
organisation intergouvernementale plus restreinte, ayant une fonction de supervision.

*

7.11.2002
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3. HISTORIQUE

Fondée en 1977, EUTELSAT, siégeant à Paris, a été conçue à l’origine comme une coopérative de
moyens, dans laquelle les investisseurs (dénommés Signataires) investissent au prorata de leur utilisa-
tion de la capacité spatiale en exploitation. Cette organisation intergouvernementale paneuropéenne
compte actuellement 48 Etats membres.1 L’exploitation commerciale est actuellement assurée par une
quinzaine d’opérateurs européens de télécommunications, dont l’Entreprise des Postes et Télécommu-
nications, qui est le 12e investisseur et utilisateur avec 1,58%, avec une valeur nominale de 12.394.676
euros (500.000.000 francs luxembourgeois).

Au cours des dernières années, la société s’est progressivement spécialisée dans la distribution de
programmes de télévision et de radio. La part du chiffre d’affaires dans ce secteur s’est élevée en 1999 à
83%. Dans ce contexte concurrentiel, marqué par la domination américaine, une transformation structu-
relle d’EUTELSAT vers une entité plus commerciale s’est avérée nécessaire. Les structures actuelles de
gouvernement d’entreprise et d’investissement de l’organisation manquent de souplesse du fait de la
nécessité de prendre toutes les décisions commerciales majeures à la majorité des deux tiers. Cette
contrainte bloque l’esprit innovateur et limite considérablement la capacité de l’Organisation à rester
compétitive face à des rivaux plus aggressifs et financés dans le cadre de sociétés de droit privé. Le
changement de statut est donc indispensable à sa croissance future, pour permettre une diversification
sectorielle de ses activités vers la fourniture de nouveaux services par satellite liés à l’émergence de la
société de l’information et au renforcement de ses alliances au niveau international par le biais de la
création de filiales et d’entreprises communes.

*

4. LA TRANSFORMATION D’EUTELSAT
EN UNE SOCIETE ANONYME DE DROIT FRANÇAIS

Les décisions prises à Cardiff se traduisent par la création d’une société anonyme de droit français,
EUTELSAT S.A., dotée d’un directoire et d’un conseil de surveillance, à laquelle seront transférés les
activités opérationnelles et les actifs correspondants d’EUTELSAT le 2 juillet 2001. La création de cette
société de droit privé se traduira, au niveau du capital, par une transformation des Signataires en action-
naires. L’ouverture à de nouveaux actionnaires n’impliquera pas la revente forcée des actionnaires
initiaux et devra se faire sur la base d’une préservation de leurs intérêts légitimes. Certaines dispositions
ont été insérées dans les statuts de la société privée, qui visent à subordonner l’entrée de nouveaux
actionnaires à l’accord de la société et à autoriser le rachat forcé d’actions en cas de changement de
contrôle d’un actionnaire existant.

*

5. LE MAINTIEN DE L’ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE

L’organisation intergouvernementale, au sein de laquelle le rôle des gouvernements consiste, à
travers l’Assemblée des Parties, à surveiller les principes de base (obligations de service public/service
universel, couverture paneuropéenne du système à satellites, non-discrimination, concurrence loyale)
énoncés dans la Convention amendée, et à veiller à ce que la société EUTELSAT S.A. respecte ses obli-
gations. Le rôle de l’organisation intergouvernementale EUTELSAT est également d’assurer la conti-
nuité en matière des droits et obligations internationaux découlant de l’exploitation du secteur spatial
d’EUTELSAT, notamment aux termes du règlement des radiocommunications en ce qui concerne
l’utilisation des fréquences.

La restructuration requérait une révision de la Convention portant création de l’Organisation, signée
en 1982. Elle a été complétée par plusieurs textes juridiques complémentaires, en particulier un Arran-
gement entre la nouvelle organisation intergouvernementale et la Société EUTELSAT S.A. Le modèle
de restructuration proposé mettra fin à l’Accord d’Exploitation.

2

1 L’organisation intérimaire d’EUTELSAT fut créé le 30 juillet 1977, l’administration luxembourgeoise était de la partie par le
biais de l’entreprise des P&T. La loi d’approbation de l’accord date du 31 juillet 1987 (Document parlementaire No 3119,
session ordinaire 1986-1987). L’instrument de ratification a été déposé le 27 août 1987.
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Etant donné l’importance stratégique d’EUTELSAT dans le secteur des télécommunications spa-
tiales, ces textes maintiennent notamment l’identité européenne d’EUTELSAT.

Le Luxembourg a toujours souhaité conserver un certain contrôle dans la nouvelle entité, en particu-
lier au niveau de ses organes dirigeants ce qui rend nécessaire le renforcement de la position de
l’Entreprise des P&T au sein de la nouvelle société EUTELSAT S.A.

*

6. LES AMENDEMENTS A LA CONVENTION

Tout en préservant la double nature, politique et commerciale, la nouvelle organisation permet
d’apporter à EUTELSAT S.A. une structure à caractère privé nécessaire à son développement, tout en
garantissant, grâce au maintien de l’Organisation intergouvernementale la poursuite de ses activités de
base selon des principes que l’on pourrait qualifier de „service universel“. Les amendements découlent
de deux changements fondamentaux:

a) le transfert des activités opérationnelles d’EUTELSAT ainsi que des actifs et engagements corres-
pondants à une société anonyme relevant d’une juridiction nationale. Les amendements y relatifs
concernent la suppression de l’Accord d’Exploitation et de toute référence aux Signataires et au
Conseil des Signataires.

b) et le changement de missions d’EUTELSAT, qui passe d’un rôle de fournisseur de secteur spatial à
celui consistant à veiller au respect des principes de droits et obligations aux termes du règlement des
radiocommunications en ce qui concerne l’utilisation des fréquences, pour lesquelles des droits
avaient été acquis ou des soumissions avaient été faites avant la création de la société. Les amende-
ments y relatifs affectent le rôle des Parties consistant à surveiller les principes de base (y compris la
définition de ces principes).

Du fait que les activités des Parties devraient être considérablement réduites, les fonctions de
l’Assemblée des Parties ont dû l’être également. Un organe exécutif très restreint, dirigé par un Secré-
taire exécutif, donne lieu à d’autres amendements.

On note que plusieurs prescriptions de forme, applicables dans le contexte des origines
d’EUTELSAT, sont restées inchangées bien qu’elles ne soient, en partie, plus pertinentes (ex. arti-
cle XVIII-Adhésion). La raison en est qu’il faut préserver la continuité entre la Convention, telle qu’elle
est initialement édictée et sa nouvelle forme.

*

7. LES A.VIS

A. Chambre de Commerce

Dans son avis du 4 octobre 2001, la Chambre de Commerce souligne que la nouvelle société sera,
davantage que l’ancienne entité, un concurrent direct de la SES, acteur dominant en Europe au niveau
de la réception directe par satellite en contrôlant plus de la moitié du marché. Il ne fait aucun doute que
la nouvelle société va essayer d’acquérir de nouvelles parts de ce marché. Il ressort du texte de l’arti-
cle III de la Convention EUTELSAT qu’un des principes de base à respecter par la société Eutelsat sera
de la couverture paneuropéenne du système à satellites. Ainsi, la nouvelle société visera à desservir, sur
une base économique, toutes les zones où il existe un besoin de services de communications dans les
Etats membres. Dans la mesure où la société Eutelsat respecte un autre principe de base, repris au même
article III de la Convention amendée, qui consiste à se conformer à toutes les lois et réglementations en
vigueur en matière de concurrence, la Chambre de Commerce estime qu’avec la restructuration prévue
par le présent projet de loi, les bases sont posées pour que les sociétés SES et Eutelsat pourront cohabiter
sur le marché européen.

B. Conseil d’Etat

Dans son avis du 16 avril 2002, le Conseil d’Etat a émis un avis favorable, tout en faisant valoir un
certain nombre d’observations.

• La Haute Corporation note que la Partie luxembourgeoise n’est pas en mesure d’apporter au cours de
la procédure législative d’approbation des modifications à la Convention amendée à Cardiff, le
20 mai 1999.

3
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• La société Eutelsat S.A. sera active dans un domaine où elle entrera en pleine concurrence avec une
société de droit luxembourgeois, en l’occurrence la Société Européenne des Satellites (SES Global)
et plus particulièrement la filière SES Astra. Les responsables du Service des Médias et des Commu-
nications ont en effet noté qu’Eutelsat dispose de privilèges que la SES ne possède pas. La SES a
signalé au Gouvernement qu’il s’agit d’une concurrence déloyale, étant donné que la société est
obligée de payer une redevance en contrepartie de l’utilisation des fréquences satellitaires luxem-
bourgeoises. EUTELSAT intervient par ailleurs de façon notable lors de la fixation des prix des
canaux de satellites. Il est à souligner que la SES ne s’est néanmoins pas exprimée contre la Conven-
tion, étant donné que les modifications apportées créent une certaine transparence, notamment dans
le domaine dans lequel opère EUTELSAT.

• Le Conseil d’Etat estime que la constitution d’un organe de contrôle – la nouvelle EUTELSAT
OIG – comme entité de droit international, ayant pour fonction la surveillance d’Eutelsat S.A.,
société constituée, elle, selon le droit national de l’une des parties à la Convention et dotée en plus de
mécanismes de contrôle tels que prévus par le droit des sociétés français, est une solution surprenante
qui n’est pas explicitée autrement par l’exposé des motifs. Selon le Conseil d’Etat, le contrôle du
respect des quatre principes de base énumérés aurait pu être confié tout aussi bien à l’un des organes
ordinaires de la S.A. La reprise des droits et obligations internationaux provenant de l’exploitation
du secteur spatial par l’ancienne EUTELSAT aurait pu être confiée à une entité nouvelle, cons-
tituée spécialement à cet effet, sans la mission pondéreuse de surveiller en plus une S.A. Le Conseil
d’Etat espère que l’organisation intergouvernementale, exempte du souci de surveillance „ordi-
naire“, qui sera assumée par les organes propres à chaque société anonyme, jouera à plein ce qui sera
dès lors sa fonction principale, à savoir la surveillance des quatre principes, dont le respect incombe à
la S.A.

• Cette situation pour le moins exceptionnelle est encore, selon le Conseil d’Etat soulignée par le fait
que les Parties à la Convention peuvent dissoudre EUTELSAT en mettant fin à la Convention, sans
que l’extinction de la Convention puisse mettre en cause l’existence de la Société Eutelsat S.A. Cette
dernière, pour voir le jour, aura donc requis une convention dont elle tirera une force vitale qui la
préservera des vicissitudes que pourrait rencontrer l’acte qui lui a donné naissance.

Le Conseil d’Etat note dans ce même contexte que la Convention donne aux Parties le droit de mettre
fin à la Convention par un vote à la majorité des deux tiers de toutes les Parties. Aucun problème
d’ordre constitutionnel ne devrait se poser, dans la mesure où, en approuvant les amendements sous
rubrique, la Chambre des Députés ne fait que marquer son accord au principe que l’extinction du
traité international s’effectuera conformément aux dispositions dudit traité. Il n’y a en définitive
qu’une renonciation à voir appliquer à l’extinction la règle du consentement de toutes les Parties.

La Haute Corporation relève qu’une fois engagé dans le système restructuré EUTELSAT, l’Etat
luxembourgeois sera placé devant la situation de devoir participer à un système qui pourra subir des
changements même contre sa volonté. L’article XIV du texte de la Convention amendée, stipule dans
son point b) que tout amendement à la Convention entrera en vigueur si les deux tiers des Etats qui
étaient Parties au moment de l’adoption du texte par l’Assemblée des Parties ont notifié leur accepta-
tion. Le procédé n’est pas sans susciter des interrogations au regard de l’article 37 de la Constitution.
Cette même observation a été faite en rapport avec le projet de loi No 4912 sur INTELSAT.

Il reste que la Convention EUTELSAT, telle qu’approuvée par la loi du 31 juillet 1987 prévoyait déjà
le mécanisme pour les amendements à la Convention (articles VIII et XIX). Il y a lieu de relever
encore qu’à ce jour les amendements à la Convention ont toujours été soumis à la procédure
d’approbation par le législateur national. L’approbation de la Chambre des Députés des présents
amendements n’implique dès lors pas renonciation de sa part aux prérogatives qui lui reviennent
d’après la Constitution.

Le Conseil d’Etat constate qu’un problème ne pourrait se poser que si un amendement à la Conven-
tion devait entrer en vigueur à l’égard du Luxembourg, malgré le fait qu’à l’Assemblée des Parties le
Luxembourg ait émis un vote négatif sur la proposition d’amendement. Dans ce cas, le Luxembourg
serait, selon le Conseil d’Etat, placé devant l’alternative, ou bien de faire néanmoins adopter ledit
amendement selon les règles constitutionnelles, ou bien, en cas de divergence fondamentale, de se
retirer de l’Organisation.

• Le Conseil d’Etat note que le coût du fonctionnement d’EUTELSAT est à charge de la Société Eutel-
sat S.A. Les dispositions de l’article V, points a) et b) surprennent par leur envergure, du fait qu’elles

4
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vont au-delà de la mission de surveillance proprement dite et qu’elles risquent de rendre le surveillant
complètement dépendant du surveillé.

• Le Conseil d’Etat constate par ailleurs que certains articles de la Convention font mention de
l’„Arrangement“, mais que le texte de cet Arrangement ne fait pas partie du dossier officiel commu-
niqué au Conseil d’Etat. Il s’agit notamment des articles I et II concernant la définition des relations
entre EUTELSAT et la Société Eutelsat S.A., leurs relations réciproques et leurs obligations respec-
tives et le cadre permettant à Eutelsat d’assurer sa mission de surveillance, de l’article V concernant
les coûts à supporter par la Société Eutelsat S.A., ainsi que de l’article IX, point k) concernant les
droits de l’Assemblée des Parties en matière de personnel limités par l’Arrangement conclu entre
EUTELSAT et la Société Eutelsat S.A. Dans l’optique du caractère peu ordinaire des dispositions et,
vu le fait que ces dernières touchent des aspects essentiels, la Haute Corporation invite la Chambre
des Députés à faire compléter son propre dossier par ces dispositifs importants, avant le vote du
projet.

• Le Conseil d’Etat estime que la Chambre des Députés devrait également s’intéresser à l’Arran-
gement déterminant les relations entre l’Etat et l’Entreprise des P&T, pour autant qu’elles concernent
les rôles respectifs dans EUTELSAT et dans la Société Eutelsat S.A. Les responsables du Service des
Médias et des Communications ont fait savoir que l’Arrangement trouvé ne semble plus donner satis-
faction à tous les Etats signataires. Un des plus importants Signataires cherche un repreneur pour ses
parts. Lorsqu’une partie souhaite devenir signataire, elle doit avoir l’aval de son Etat, obligation
découlant de la séparation effectuée entre Etats et signataires. La Commission des Media et des
Communications a souhaité recevoir le dispositif de l’Arrangement en question. Elle l’a examiné au
cours de sa réunion du 4 novembre 2002.

*

Au vu de ce qui précède, la Commission des Media et des Communications recommande à la
Chambre des Députés de voter le projet de loi dans la teneur qui suit:

*

8. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II; III;
V;VI;VII;IX;X;XII;XIII;XIV;XV;XVI;XVII;XVIII;XXI et à l’annexe A de
la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télé-
communications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à
la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

Article unique.– Sont approuvés les Amendements au préambule, aux articles I; II; III; V; VI; VII;
IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de la Convention portant création
de l’Organisation Européenne de Télécommunications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été
adoptés à la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999.

Luxembourg, le 4 novembre 2002

Le Rapporteur,

Jean-Marie HALSDORF

Le Président,

Laurent MOSAR

5
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No 47864

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2002-2003

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II;
III; V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l’annexe A de
la Convention portant création de l’Organisation Européenne de Télé-
communications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés à
la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(26.11.2002)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 15 novembre 2002 à délibérer sur la ques-
tion de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation des Amendements au préambule, aux articles I; II; III;
V; VI; VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à
l’annexe A de la Convention portant création de l’Organisation Européenne
de Télécommunications par Satellite „EUTELSAT“ tels qu’ils ont été adoptés

à la 26ème réunion de l’Assemblée des Parties à Cardiff, le 20 mai 1999

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 13 novembre 2002 et dispensé du second
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 16 avril 2002;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 26 novembre 2002.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Marcel SAUBER

19.12.2002
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MEMORIAL MEMORIAL
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Loi du 15 janvier 2003 portant approbation des Amendements au préambule, aux articles |; II; III; V; VI;

VII; IX; X; XII; XIII; XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et "a l‘annexe A de la Convention portant

création de l'Organisation Européenne de Télécommunications par Satellite «EUTELSAT» tels

qu’ils ont été adoptés à la 26ème réunion de l'Assemblée des Parties à Cardiff. le 20 mai 1999.

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d'Etat entendu:

De l‘assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 13 novembre 2002 et celle du Conseil d'Etat du 26 novembre 2002

portant qu'il n‘y a pas lieu a second voté:

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. - Sont approuvés les Amendements au préambule, aux articles |; II: III; V; VI; VII; IX; X; XII: XIII;

XIV; XV; XVI; XVII; XVIII; XXI et à l‘Annexe A de la Convention portant création de l'Organisation Européenne de

Télécommunications par Satellite «EUTELSAT» tels qu‘ils ont été adoptés à la 26ème réunion de l‘Assemblée des

Parties à Cardiff. le 20 mai 1999.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Afloires Etrangères Palais de Luxembourg, le 15 janvier 2003.

et du Commerce Extérieur, Henri

Lydie Polfer

Le Ministre délégué aux Communications,

François Biltgen

 

Doc, pari. 4786; sess. ord. 2000—2001, 2001-2002 et 2002-2003.
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AMENDEMENTS A LA CONVENTION PORTANT CREATION

DE L'ORGANISATION EUROPEENNE DE TELECOMMUNICATIONS

PAR SATELLITE (EUTELSAT)

NOUVEAU TEXTE

PREAMBULE

Les Etats Parties à la présente Convention,

Soulignant l‘importance des télécommunica—

tions par satellite pour le développement des

relations entre leurs peuples et leurs économies,

ainsi que leur volonté de renforcer leur coopéra-

tion en ce domaine,

Prenant acte du fait que l‘Organisation euro-

péenne provisoire de télécommunications par

satellite ,,EUTELSAT INTERIMAIRE“ a été

créée afin d‘exploiter des secteurs spatiaux de

systèmes européens de télécommunications par

satellite,

Considérant les dispositions pertinentes du

Traité sur les Principes régissant les activités des

Etats en matière d'exploration et d‘utilisation de

l‘espace extra-atmosphérique, y compris la Lune

et les autres corps célestes, fait à Londres.

Moscou et Washington le 27 janvier 1967,

Désirant poursuivre la mise en place et

l‘exploitation du système de télécommunica—

tions par satellite EUTELSAT dans le cadre

d‘un réseau transeuropéen de télécommunica—

tions, afin d'offrir des services de télécommuni—

cations à tous les Etats participants, sans

préjudice des droits et obligations des Etats

qui sont parties aux accords communautaires

et internationaux pertinents,

TEXTE ACTUEL

PREAMBULE

Les Etats Parties à la présente Convention.

Soulignant l‘importance des télécommunica—

tions par satellite pour le développement des

relations entre leurs peuples et leurs économies,

ainsi que leur volonté de renforcer leur coopéra-

tion en ce domaine,

Prenant acte du fait que l’Organisation euro—

péenne provisoire de télécommunications par

satellite ,,EUTELSAT INTERIMAIRE“ a été

créée afin d’exploiter des secteurs spatiaux de

systèmes européens de télécommunications par

satellite,

Considérant les dispositions pertinentes du

Traité sur les principes régissant les activités des

Etats en matière d'exploration et d‘utilisation de

l‘espace extraatmosphérique. y compris la Lune

et les autres corps célestes, fait à Londres,

Moscou et Washington le 27 janvier 1967,

Désirant poursuivre la mise en place de sys-

tèmes de télécommunications par satellite desti-

nés à faire partie d’un réseau européen perfec-

tionné de télécommunications. afin d'offrir à

tous les Etats participants des services de télé-

communications plus étendus sans cependant

remettre en cause les droits et obligations des

Etats qui sont parties à l’Accord relatif à

l‘Organisation internationale de télécommunica—

tions par satellite ,,INTELSA ", fait à Washing-

ton le 20 août 1971, ou à la Convention portant

création de l’Organisation internationale de

télécommunications maritimes par satellite

,,INMARSAT“, faite à Londres le 3 septembre

1976,
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NOUVEAU TEXTE

Reconnaissant la nécessité de suivre l’évolu-

tion technique, économique, réglementaire et

politique en Europe et dans le monde et de s’y

adapter en mnt que de besoin, et en particulier

la volonté de transférer les activités opération-

nelles et la actifs correspondants d’EUTEL—

SAT à une société anonyme relevant d‘une

juridiction nationale, cette société étant gérée

sur une saine base économique et financière,

conformément aux principes agré’æ en matière

commerciale, et à l’Amngement,

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article !

{Définitions}

Aux fins de la présente Convention:

a) le terme ,,Convention“ désigne la Convention

portant création de l'Organisation européenne

de télécommunications par satellite EUTEL—

SAT, y compris son préambule et ses an-

nexes, ouverte à la signature des Gouver—

nements à Paris. le 15 juillet 1982, telle

qu’ultérieurement amendée;

b) l‘expression .,Accord provisoire“ désigne

l‘Accord relatif à la constitution d‘une

organisation européenne provisoire de télé—

communications par satellite _,EUTELSAT

INTERIMAIRE“, conclu à Paris le 13 mai

1977 entre Administrations ou Exploitations

privées reconnues compétentes. et déposé

auprès de l'Administration française;

c) l‘expression ,.Accord ECS“ désigne l‘Accord

addifionnel à l‘Accord provisoire, relatif au

secteur spatial du système de télécommunica-

tions par satellite du service fixe (ECS), fait à

Paris le 10 mars 1978:

d) le terme ,,Partie“ désigne un Etat à l‘égard

duquel la Convention est entrée en vigueur ou

est appliquée à titre provisoire:

e) l’expression ,,Directeur général d’EUTEL-

SAT“ désigne le chef de l’organe exécutif

d’EUTELSAT;

308

TEXTE ACTUEL

Résolus, à cette fin. à fournir, grâce aux tech-

niques disponibles de télécommunications

spatiales les plus appropriées. les moyens les

plus efficaces et les plus économiques. dans

toute la mesure compatible avec l’utilisation la

plus efficace et la plus équitable du spectre des

fréquences radioélectriques ainsi que de l‘espace

orbital.

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article 1

{Définitions}

Aux fins de la présente Convention:

a) le terme ,.Convention“ désigne la Convention

portant création de l‘Organisation européenne

de télécommunications par satellite “EUTEL—

SAT“. y compris son préambule et ses an-

nexes, ouverte à la signature des Gouveme—

ments à Paris, le 15 juillet 1982;

b) l‘expression ,,Accord d’exploitation“ désigne

l‘Accord d‘exploitation relatif à l‘Organi—

sation européenne de télécommunications par

satellite ,,EUTELSAT“, y compris son préam-

bule et ses annexes. ouvert à la signature à

Paris, le 15 juillet 1982;

c) l’expression _,Accord provisoire“ désigne

l’Accord relatif à la constitution d‘une

organisation européenne provisoire de télé-

communications par satellite ..EUTELSAT

INTERIM/MRE“. conclu à Paris le 13 mai

1977 entre Administrations ou Exploitations

privées reconnues compétentes, et déposé

auprès de l'Administration française:

d) l‘expression ,,Accord ECS" désigne l’Accord

additionnel à l‘Accord provisoire. relatif au

secteur spatial du système de télécommunica—

tions par satellite du service fixe (ECS). fait à

Paris le 10 mars 1978;

e) le terme “Partie“ désigne un Etat à l‘égard

duquel la Convention est entrée en vigueur ou

est appliquée à titre provisoire:
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NOUVEAU TEXTE

0 l’expression ,,Secrémire exécutif d’EUTEL—

SAT“ désigne le chef du Secrétariat

d’EUTELSAT;

g) l’expression ,,Société Eutelsat SA.“ désigne

une société régie par les lois de l’une des

Parties; elle sera initialement implantée en

France;

h)]‘expression ,,seeteur spatial" désigne un

ensemble de satellites de télécommunications

ainsi que les installations de poursuite, de

télémesure. de télécommande, de contrôle, de

surveillance et les autres équipements asso—

ciés, nécessaires au fonctionnement de ces

satellites;

i) l‘expression ,,système a satellites“ désigne

l’ensemble constitué par un secteur spatial et

par les stations teniennes ayant accès à ce sec—

teur spatial;

j) le terme ,,télécommunications“ désigne toute

transmission, émission ou réception de signes,

de signaux, d‘écrits. d‘images, de sons ou de

renseignements de toute nature, par fil, ra-

dioélectricité, optique ou autres systèmes

électromagnétiques;

TEXTE ACTUEL

l) le terme ,,Signataire" désigne l‘organisme de

télécommunications ou la Partie qui a signé

l‘Accord d’exploitation et à l‘égard duquel ce

dernier est entré en vigueur ou est appliqué à

titre provisoire;

g) l’expression ,,secteur spatial“ désigne un

ensemble de satellites de télécommunications

ainsi que les installations de poursuite, de

télémesure, de télécommande, de contrôle. de

surveillance et les autres équipements asso-

ciés, nécessaires au fonctionnement de ces

satellites;

h) l‘expression ,,secteur spatial d'EUTELSAT“

désigne le secteur spatial dont EUTELSAT

est propriétaire ou locataire aux fins des

objectifs cités aux paragraphes a), b), c) et e)

de l’article H] de la Convention;

i) l‘expression ,,système de télécommunications

par satellite“ désigne l‘ensemble constitué par

un secteur spatial et par les stations terriennes

ayant accès à ce secteur spatial;

j) le terme ,,télécommunications“ désigne toute

transmission, émission ou réception de signes,

de signaux, d‘écrits, d‘images, de sons ou de

renseignements de toute nature, par fil. ra—

dioélectricite‘. optique ou autres systèmes

électromagne‘tiques;

k) l’expression _,services publics de télécommu-

nications“ désigne les services de télécommu-

nications fixes ou mobiles qui peuvent être

assurés par satellite et auxquels le public peut

avoir accès. tels que le téléphone, le télé-

graphe, le télex, la télécopie, la transmission

de données, le vidéotex, la transmission de

programmes de radiodiffusion et de télévision

entre stations terriennes approuvées ayant

accès au secteur spatial d‘EUTELSAT en vue

d’une transmission ultérieure au public, les

transmissions multiservices ainsi que les cir-

cuits loués utilisés pour l‘un quelconque de

ces services;

]) l’expression ,.services spécialisés de télécom—

munications“ désigne les services de télécom—

munications autres que ceux définis au

paragraphe k) du présent article, qui peuvent

être assurés par satellite, y compris, sans que

cette liste soit limitative, les services de radio-

navigation, de radiodiffusion par satellite. de

recherche spatiale, de météorologie et de télé—

détection des ressources terrestres.
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k)l’expression ,,Principes de base“ désigne

les principes visés à l’article III a) de la

Convention;

]) le terme ,,Arrangement“ désigne l‘Anim-

gement entre EUTELSAT et la Société

Eutelsat S.A. ayant pour objet de définir les

relations entre EUTELSAT et la Société

Eutelsat S.A. ainsi que leurs obligations res-

pectives, et notamment de fournir un cadre

permettant à EUTELSAT d’assurer la

supervision et le respect par la Société

Eutelsat S.A. des Principes de base.

Article Il

(Création d’El/TELÇAT et de la

Société Eutelsat S.A.)

a) Par la présente Convention, les Parties créent

l‘Organisation européenne de télécommuni-

cations par satellite, ci—après dénommée

EUTELSAT.

b) i) La Société Eutelsat S.A. est créée pour

exploiter un système à satellites et four-

nir des services satellitaires et, à cette

fin, les actifs et activités opérationnelles

d’EUTELSAT sont transférés à la

Société Eutelsat SA.

ii) La Société Eutelsat SA. est régie par ses

instruments constitutifs et par les lois

du pays de sa constitution.

iii) Toute Partie sur le territoire de laquelle

le siège de la Société Eutelsat SA. est

établi ou sur lequel des actifs sont situés

et/ou exploités prend, conformément

aux arrangements devant être conclus

entre la Partie et la Société Eutelsat

S.A., les mesures nécessaires pour facili-

ter Ia création et le fonctionnement de la

Société Eutelsat S.A.

c) Les relations entre EUTELSAT et la Société

Eutelsat S.A. sont définies dans l’Armn-

gement
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Article Il

(Création d’EUTELSAT}

3) Par la présente Convention, les Parties créent

l‘Organisation européenne de télécommuni—

cations par satellite ,.EUTELSAT‘Â ci-après

dénommée .,EUTELSAT“.

b) Chaque Partie désigne un organisme de télé-

communications public ou privé soumis à sa

juridiction pour signer l'Accord d‘exploita

tion, à moins que cette Partie ne le signe

elle—même.

c) Les Administrations et organismes de

télécommunications peuvent. sous réserve de

leur droit national applicable. négocier et

conclure directement les accords de trafic por-

tant sur l'utilisation qu'ils feront des moyens

de télécommunications fournis en vertu de la

Convention et de l‘Accord d’exploitation.

ainsi que sur les services destinés au public.

les installations. la répartition des recettes

et les dispositions commerciales qui s‘y

rapportent.
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d) Les dispositions pertinentes de l’Annexe A de

la Convention ont pour but d‘assurer la conti-

nuité entre les activités d’EUTELSAT et

celles dela Société Eutelsat S.A.

Article [Il

(But d'EUTELSAT)

:) EUTELSAT a pour but principal de veiller

à ce que la Société Eutelsat S.A. respecte les

Principes de base énoncés dans le présent

article, à savoir:

i) obligations de service public/service

universel: ces obligations s’appliquent

au secteur spatial et à son utilisation

pour offrir des services connectés au

réseau téléphonique public commuté;

pour ce qui est des services audiovisuels

et des services futurs, ils seront offerts

en conformité avec les réglementations

nationales et les accords intemaüonaux

pertinents, en particulier avec les dispo-

sitions de la Convention européenne sur

la télévision transfrontière et en tenant

compte de celles qui s’appliquent au

concept de service universel et à la

société de l’information;

ii) couverture paneuropéenne du système

51 satellites: grâce à la couverture paneu—

ropéenne de son système à satellites, la

Société Eutelsat S.A. s’efforce de des-

servir, sur une base économique, toutes

les zones où il existe un besoin de ser-

vices de communications dans les Etats

membres;

iii) non-discrimination: les services sont

fournis aux utilisateurs sur une base

équitable, sous réserve de souplesse

commerciale et de conformité avec la

législation en vigueur;

iv) concurrence loyale: la Société Eutelsat

S.A. se conforme à toutes les lois et

réglementations en vigueur en matière

de concurrence.
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d) Les dispositions pertinentes de l’Annexe A)

de la Convention ont pour but d’assurer la

continuité entre les activités d’EUTELSAT

INTERIMAIRE et celles d‘EUTELSA'I‘.

Anicle [Il

(Domaine des activités d’EUTELSAT)

a) EUTELSAT a pour mission principale de

concevoir, mettre au point, construire, mettre

en place, exploiter et entretenir le secteur spa-

tial du système ou des systèmes européens de

télécommunications par satellite. Dans ce

cadre, EUTELSAT a pour objectif premier la

fourniture du secteur spatial nécessaire à des

services publics de télécommunications inter—

nationales en Europe.

b) Le secteur spatial d‘EUTELSAT est égale-

ment foumi sur la même base que les services

publics de télécommunications intematio-

nales pour des services publics de télécommu—

nications nationales en Europe reliant soit des

régions séparées par des territoires ne relevant

pas de la juridiction d’une même Partie. soit
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b) EU‘l‘ELSAT « également pour but d’as—

surer la continuité en matière de droits et

obligations internationaux découlant de

l‘exploitation du secteur spatial d’EUTEL-

SAT transféré à la Société Eutelsat S.A.,

notamment aux termes du Règlement des

radiocommutüœflms en ce qui concerne

l’utilisation (la fréquences.
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des régions relevant de la juridiction d'une

même Partie, mais séparées par la haute mer.

c) Dans la mesure où il n'est pas porté atteinte à

la poursuite de l'objectif premier d‘EUTEL—

SAT, le secteur spatial d‘EUTELSAT peut

être également fourni pour d’autres services

publics de télécommunicaüons nationales ou

internationales.

(1) Dans la mise en oeuvre de ses activités,

EUTELSAT respecte le principe de non-

discrimination entre Signataires.

e) Sur demande et selon des modalités appr&

priées. le secteur spatial d'EUTELSAT. exis-

tant ou en cours de mise en place au moment

d‘une telle demande, peut être en outre utilisé

en Europe pour des services spécialisés de

télécommunications internationales ou natio-

nales. tels qu’ils sont définis au paragraphe 1)

de l'article 1 de la Convention, mais non à des

fins militaires, sous réserve que:

i) la fourniture de services publics de télé-

communications n'en subisse pas d‘effets

défavorables;

ii) les dispositions adoptées soient par ailleurs

acceptables des points de vue technique et

économique.

0 EUTELSAT peut. sur demande et selon des

modalités appropriées. fournir des satellites et

des équipements connexes distincts de ceux

du secteur spatial d’EUTELSAT, aux fins:

i) de services publics de télécommunica-

tions nationales;

ii) de services publics de télécommunica-

tions internationales;

iii) de services spécialisés de télécommuni-

cations autres qu‘à des fins utilitaires;

à condition que l’exploitation efficace et écono-

mique du secteur spatial d’EUTELSAT n’en

soit, en aucun cas. défavorablement affectée.

g) EUTELSAT peut entreprendre toute re—

cherche et expérimentation dans les domaines

directement liés à ses objectifs.
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Article [V

{Personnalitéjuridique)

a) EUTELSAT a la personnalité juridique.

b) EUTELSAT a toute la capacité requise pour

exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs,

et peut notamment:

i) passer des contrats;

ii) acquérir, prendre à bail, détenir et céder

des biens meubles et immeubles:

iii) ester en justice;

iv) conclure des accords avec des Etats ou

des Organisations internationales.

Article V

(Coûts)

a) Des arrangements sont conclus entre

EUTELSAT et la Société Eutelsat SA. pour

couvrir les coûts et dépenses d’EUTEIÆAT,

conformément à l’Arrangement.

b) Les coûts afférents à l’établissement et au

fonctionnement du Secrétariat, compre-

nant, sans pour autant s’y limiter, les frais

de location et d’entretien de ses locaux, les

salaires et émoluments de son personnel, les

frais d’organisation et de tenue des réunions

de l’Assemblée des Parties, les frais de

consultation entre EUTELSAT et les Par-

ties et d’autres organisations et les coûts

afférents à l’application des mesures prises

par EUTELSAT en vertu de l’article III

afin de veiller à ce que la Société Eutelsat

S.A. respecte les Principes de base, sont

assumés par la Société Eutelsat S.A. confor—

mément aux dispositions du paragraphe a)

de l’article V, dans la limite du plafond fixé

par I’M-rangement.
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Article [V

(Persannalîtéjun‘dique)

a) EUTELSAT a la personnalité juridique.

b) EUTELSAT a toute la capacité requise pour

exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs.

et peut notamment:

i) passer des contrats;

ii) acquérir, prendre à bail, détenir et céder

des biens meubles et immeubles;

iii) ester en justice;

iv) conclure des accords avec des Etats ou

des organisations internationales.

Article V

(Principes financiers)

a) EUTELSAT est propriétaire ou locataire du

secteur spatial d’EUTELSAT et propriétaire

de tout autre bien acquis par EUTELSAT. Les

Signataires ont la responsabilité du finance—

ment d’EUTELSAT.

b) EUTELSAT est gérée sur une saine base

économique et financière. conformément aux

principes agréés en matière commerciale.

c) Chaque Signataire a dans EUTELSAT un

intérêt financier proportionnel à sa part

d’investissement, celle—ci correspondant à son

pourcentage d'utilisation totale du secteur

spatial d'EUTELSAT par tous les Signataires.

déterminé conformément aux dispositions de

l‘Accord d’exploitation. Toutefois, aucun

Signamire, même si son utilisation du secteur

spatial d‘EUTELSAT est nulle. ne peut avoir

une part d‘investissement inférieure à la part

d'investissement minimale fixée par l‘Accord

d'exploitation.
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Article VI

{Structure d’EUTELSAT)

a) EUTELSAT comprend les organes suivants:

1) l’Assemblée des Parties:

il) le Secrétariat, dirigé par le Secrétaire

exécutif
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d) Chaque Signataire contribue aux besoins en

capital d‘EUTELSAT et reçoit le rembourse—

ment et la rémunération du capital, conformé-

ment à l‘Accord d'exploitation.

e) Tous les usagers du secteur spatial d’EUTEL-

SAT versent les redevances d’utilisation

fixées conformément aux dispositions de la

Convention et de l'Accord d'exploitation.

i) Pour chaque type d‘utilisation, les taux de

la redevance d‘utilisation sont identiques

pour tous les organismes de télécommuni—

cations publics or privés qui. pour les terri—

toires relevant de la juridiction des Parties

demandent une capacité de secteur spatial

pour ce type d‘utilisation.

ii) Pour les organismes de télécommnnicaüons

publics ou privés qui sont autorisés à utiliser

le secteur spatial d’EUTELSAT. conformé—

ment aux dispositions de l‘article 16 de

l‘Accord d’exploitation, pour des territoires

qui ne relèvent pas de la juridiction d’une

Partie. le Conseil des Signataires peut fixer

des taux de redevance différean de ceux

visés à l‘alinéa i) ci-dessus, mais le même

taux est applicable à ces organismes pour un

même type d'utilisation.

0 Les satellites et équipements connexes

distincts visés au paragraphe f) de l'article III

de la Convention peuvent, sur décision

unanime du Conseil des Signataires. être

financés par EUTELSAT. Sinon ils sont

financés par ceux qui en font la demande

suivant des modalités fixées par le Conseil

des Signataires, de façon à couvrir au moins

toutes les charges supportées à ce titre par

EUTELSAT; ces charges ne sont pas considé-

rées comme faisant partie des besoins en capi-

tal d'EUTELSAT tels qu‘ils sont définis au

paragraphe b) de l‘article 4 de l‘Accord

d’exploitation. Lesdits satellites et équipe-

ments connexes ne font pas partie du secteur

spatial d‘EUTELSAT au sens du para-

graphe h) de l’article [de la Convention.

Article VI

(Structure d’EUTELSAT)

a) EUTELSAT comprend les organes suivants:

i) l‘Assemblée des Parties;

il) le Conseil des Signataires;

iii) un organe exécutif dirigé par un Direc-

teur général.
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b) Chaque organe agit dans la limite des attribu-

tions qui lui sont conférées par la Convention.

Article VII

(Assemblée des Parties — Composition

et réunions)

a) L'Assemblée des Parties est composée de

toutes les Parties.

b) Une Partie peut charger une autre Partie de la

représenter à une réunion de l'Assemblée des

Parties, mais aucune Partie ne peut y repré-

senter plus de deux autres Parties.

c) La première réunion ordinaire de l‘Assemblée

des Parties est convoquée par le Directeur

général et a lieu dans l‘année qui suit la date

d'entrée en vigueur de la Convention. Les

réunions ordinaires se tiennent par la suite

tous les deux ans, sauf si l‘Assemblée des Par—

ties, lors d’une réunion ordinaire, décide que

la réunion ordinaire suivante se tiendra à une

échéance différente.

d) L’Assemblée des Parties peut également tenir

des réunions extraordinaires à la demande

d‘une ou de plusieurs Parties, sous réserve de

l‘acceptation d‘au moins un tiers des Parties

ou à la demande de la Société Eutelsat S.A.

Toute demande de réunion extraordinaire doit

être motivée.

e) Chaque Partie couvre ses propres frais de

représentation lors des réunions de l‘Assem-

blée des Parties.

Article VIII

(Assemblée des Parties — Procédure)

a) Chaque Partie dispose d'une voix à l'Assem—

blée des Parties. Les Parties qui s‘abstiennent

au cours d’un vote sont considérées comme

n‘ayant pas voté.

b) Les décisions portant sur des questions de

fond sont prises par un vote affirmatif émis

TEXTE ACTUEL

b) Chaque organe agit dans la limite des attribu—

tions qui lui sont conférées par la Convention

ou par l’Accord d’exploitation. Aucun organe

n'agit de manière à porter atteinte à

l‘exercice, par un autre organe, des attribu-

tions qui lui sont dévolues par la Convention

ou par l'Accord d’exploitation.

Article VII

(Assemblée des Parties — Composition

et réunions)

a) L’Assemblée des Parties est composée de

toutes les Parties.

b) Une Partie peut charger une autre Partie de la

représenter à une réunion de l‘Assemblée des

Parties, mais aucune Partie ne peut y repré—

senter plus de deux autres Parties.

c) La première réunion ordinaire de l‘Assemblée

des Parties est convoquée par le Directeur

général et a lieu dans l'année qui suit la date

d'entrée en vigueur de la Convention. Les

réunions ordinaires se tiennent par la suite

tous les deux ans, sauf si l’Assemblée des

Parties, lors d'une réunion ordinaire, décide

que la réunion ordinaire suivante se tiendra à

une échéance différente.

d) L’Assemblée des Parties peut également tenir

des réunions extraordinaires à la demande

d‘une ou de plusieurs Parties, sous réserve de

l‘acceptation d'au moins un tiers des Parties,

ou à la demande du Conseil des Signataires.

Toute demande de réunion extraordinaire doit

être motivée.

e) Chaque Partie couvre ses propres frais de

représentation lors des réunions de l’Assem-

blée des Parties. Les dépenses relatives aux

réunions de l’Assemblée des Parties sont

considérées comme faisant partie des de-

penses administratives d‘EUTELSAT aux

fins de l’application de l‘article 9 de l‘Accord

d'exploitation.

Article VIII

(Assemblée des Parties — Procédure)

a) Chaque Partie dispose d’une voix à l’Assem—

blée des Parties. Les Parties qui s'abstiennent

au cours d‘un vote sont considérées comme

n’ayant pas voté.

b) Les décisions portant sur des questions de

fond sont prises par un vote affirmatif émis
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par au moins les deux tiers des Parties pré—

sentes ou représentées et votantes. Une Partie

qui représente une ou deux autres Parties, en

application des dispositions du paragraphe b)

de l’article VII de la Convention, peut voter

séparément pour chaque Partie qu‘elle

représente.

c) Les décisions portant sur des questions de

procédure sont prises par un vote affirmatif

émis à la majorité simple des Parties présentes

et votantes, chacune disposant d’une voix.

d) Pour toute réunion de l’Assemblée des Par-

ties, le quomm est constitué par les représen-

tants de la majorité simple de toutes les

Parties, à condition qu’au moins un tiers de

toutes les Parties soit présent.

e) L‘Assemblée des Parties adopte son propre

règlement intérieur, qui doit être conforme

aux dispositions de la Convention et qui pré—

voit notamment:

i) le mode d'élection du Président et des

autres membres du bureau;

ii) la procédure de convocation de ses

réunions;

iii) les dispositions relatives à la représenta-

tion et à l’accréditation;

iv) les procédures de vote.

Article [X

{Assemblée des Parties — Fonctions)

L’Assemblée des Parfiœ exerce les fonctions

suivantes:

a) elle examine la activitù de la Société Eutel-

sat SA. en rapport avec les Principes de

base. La Société Eutelsat S.A. peut faire des

recommandations à cet égard qui seront

prises en compte par l’Assemblée des

Parties;

b) elle veille au respect des Principæ de base

par la Société Eutelsat S.A., conformément

à l‘Amngement;

c) elle décide des changements qu‘il est pro—

posé d'apporter à 1'Arrangement, ces chan-

gements étant sous réserve d’accord entre

les parties à I‘Armgement;

316

TEXTE ACTUEL

par au moins les deux tiers des Parties pré-

sentes ou représentées et volantes. Une Partie

qui représente une ou deux autres Parties. en

application des dispositions du paragraphe b)

de l‘article VII de la Convention, peut voter

séparément pour chaque Partie qu‘elle

représente.

c) Les décisions portant sur des questions de

procédure sont prises par un vote affirmatif

émis àla majorité simple des Parties présentes

et votantes, chacune disposant d’une voix.

d) Pour toute réunion de l'Assemblée des Par-

ties. le quorum est constitué par les représen—

tants de la majorité simple de toutes les

Parties, à condition qu'au moins un tiers de

toutes les Parties soit présent.

e) L’Assemblée des Parties adopte son propre

règlement intérieur, qui doit être conforme

aux dispositions de la Convention et qui

prévoit notamment:

i) le mode d‘élection du Président et des

autres membres du bureau;

ii) la procédure de convocation de ses

réunions;

iii) les dispositions relatives à la représenta-

Lion et à l‘accréditation;

iv) les procédures de vote.

Article IX

{Assemblée des Parties — Fonctions)

a) L‘Assemblée des Parties, qui peut être saisie

de toutes questions relatives à EUTELSAT

touchant aux intérêts des Parties, exerce les

fonctions suivantes:

i) elle prend en considération la politique

générale et les objectifs à long terme

d‘EUTELSAT qui sont compatibles

avec les principes, les objectifs et le

domaine d‘activité d’EUTELSAT pré-

vus par la Convention, et exprime ses

vues ou adopte des recommandations à

l‘intention du Conseil des Signataires;

ii) elle recommande au Conseil des Signa—

taires les mesures nécessaires afin

d‘éviter que les activités d’EUTELSAT

ne soient en conflit avec toute conven—

tion multilatérale générale compatible
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d) elle prend les décisions nécessaires afin

d’assurer la continuité en matière de droits

et obligations internationaux découlant de

l’exploitation du secteur spatial d’EUTEL-

SAT transféré à la Société Eutelsat S.A.,

notamment aux termes du Règlement des

radiocommunicatîons en ce qui concerne

l‘utilisation des fréquences;

e) elle décide des questions touchant aux rap—

ports officiels entre EUTELSAT et les Etats,

qu’ils soient Parties ou non, ou les organisa—

tions internationales et; en particulier, elle

négocie l’Accord de siège mentionné au para—

graphe c) de l‘article XII de la Convention;

0 elle décide de toute proposition visant à

mettre fin à la Convention aux termes

des dispositions du paragraphe c) de

l’article XIV;

iii)

iv)

V)

vi)
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avec la Convention et à laquelle au

moins la majorité simple des Parties a

adhéré;

elle donne, par voie de règlement géné—

ral ou de décision spécifique, sur la

recommandation du Conseil des Signa-

taires, les autorisations relatives à:

A) l’utilisation du secteur spatial

d’EUTELSAT pour des services

spécialisés de télécommunications,

conformément au paragraphe e) de

l‘article 111 de la Convention;

B) la foumiture de satellites et d'équi—

pements connexes distincts du sec-

teur spatial d’EUTELSAT pour des

services spécialisés de télécom—

munications, conformément à l‘ali-

néa iii) du paragraphe f) de l'article

III de la Convention;

C) la fourniture de satellites et d‘équi-

pements connexes distincts du sec—

teur spatial d’EUTELSAT pour des

services publics de télécommunica-

tions, conformément aux alinéas i)

et ii) du paragraphe 0 de l‘article III

de la Convention, aux Etats qui ne

sont pas Parties et à tout organisme

relevant de leur juridiction;

elle adopte les décisions qu’appellent

d‘autres recommandations du Conseil

des Signataires et exprime ses vues sur

les rapports qui lui sont soumis par le

Conseil des Signataires;

elle exprime. en application des disposi-

tions du paragraphe a) de l‘article XVI

dela Convention, ses vues sur la mise en

place. l‘acquisition ou l'utilisation envi—

sagées des équipements de secteur spa—

tial distincts de ceux du secteur spatial

d‘EUTELSAT;

elle décide des questions touchant aux

rapports officiels entre EUTELSAT et

les Etats, qu‘ils soient Parties ou non, ou

les organisations internationales et, en

particulier, elle approuve l’Accord de

siège mentionné au paragraphe 0) de

l’article XVII de la Convention;
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g) elle examine les réclamations qui lui sont sou-

mises par des Parties;

h) elle adopte. en venu des dispositions de

l‘article XIII de la Convention, les déci—

sions concernant le retrait d’une Partie

d‘EU‘I‘ELSAT;

i) elle décide de toute proposition d’amen—

dement à la Convention, conformément aux

dispositions de l'article XIV de la Conven-

tion. et soumet à la Société Eutelsat S.A.

toute proposition d'amendement suscep-

tible d‘afi'ecter la conduite de ses activités;

j) elle décide de toute demande d‘adhésion pré

sentée, conformément aux dispositions du

paragraphe e) de l‘article XVIII de la

Convention;

k) aux termes de l’article X de la Convention,

elle nomme le Secrétaire exécutif et peut le

révoquer et, sur recommandation du Secré-

taire exécutif, elle détermine les effectifs, le

statut et les conditions d’emploi de tout le

personnel du Secrétariat, en tenant dûment

compte de l’Amngement;

l) elle dûigne un haut fonctionnaire du Secré-

tariat, qui agit en qualité de Secrétaire exé-

cutif par intérim, lorsque le Secrétaire

exécutif& absent ou empêché d’exercer sa

fonctions, ou lorsque le poste de Secrétaire

exécutif est vamnt;

m) elle adopte un budget annuel ou bisannuel;

n)elle approuve les changements du lieu

d‘implantation de la Société Eutelsat

S.A. conformément aux dispositions de

l’Arrangement.
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vii) elle examine les réclamations qui lui

sont soumises par les Parties:

viii) elle adopte. en vertu des dispositions du

paragraphe b) de l‘article XVIII de la

Convention. les décisions concernant le

retrait d'une Partie d'EUTELSAT;

elle décide de toute proposition d‘amen-

dement à la Convention. conformément

aux dispositions de l‘article XIX de la

Convention. en tenant compte des vues

et recommandations du Conseil des

Signataires; conformément à l’article 22

de l’Accord d‘exploitation, elle propose

des amendements à l'Accord d‘exploi-

tation, et elle exprime ses vues et for—

mule des recommandations sur les

amendements à l'Accord d‘exploitation

proposés par ailleurs;

ix

v

x) elle décide de toute demande d’adhésion

présentée, conformément aux disposi—

tions du paragraphe e) de l‘article XXIII

de la Convention.

L‘Assemblée des Parties exerce toute compé-

tence nécessaire à la poursuite des objectifs

d’EUTELSAT. qui n’est pas expressément

attribuée à un autre organe par la Convention.

Dans l‘exercice de ses fonctions. l‘Assemblée

des Parties tient compte de toutes les recom-

mandations pertinentes du Conseil des

Signataires
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Article X Article X

(Secrétariat) (Conseil des Signataires - Composition)

a) Le Conseil des Signataires est composé de

Conseillers. Chaque Signataire est représenté

au Conseil des Signataires par un Conseiller.

b) Un Signataire peut charger un autre Signamire

de le représenter à une réunion du Conseil des

Signataires, mais aucun Conseiller ne peut y

représenter plus de deux autres Signataires.

a) Le Secrétariat est dirigé par le Secrétaire

exécutif nommé par l’Assemblée des

Parties.

b) La durée du mandat du Secrétaire exécutif

est de quatre ans, à moins que l’Assemblée

des Parties n‘en décide autrement.

:) L’Assemblée des Parties peut révoquer le

Secrétaire exécutif, par décision motivée,

avant la fin de son mandat.

d) Le Secrétaire exécutif est le représentant

légal d’EUTELSAT. Il agit sous l’autorité

de l’Assemblée des Parties et il est directe-

ment responsable devant cette dernière de

l’exécution de toutes les fonctions confiées

au Secrétariat

e) Le Secrétaire exécqu a le pouvoir de nom-

mer tout le personnel du Secrétariat, sous

réserve d’approbation de l’Assemblée,

conformément aux dispositions du para-

graphe k) de l’article IX.

f) En cas de vacance du poste de Secrétaire

exécutif, ou lorsque celui—ci est absent ou

empêché d’exercer ses fonctions, le Secré-

taire exécutif par intérim, dûment désigné

par l’Assemblée des Parties, dispose des

pouvoirs conférés au Secrétaire exécutif par

la Convention.

g) Le Secrétaire exécutif et le personnel du

Secrétariat s‘absfiennent de tout acte

incompatible avec leurs responsabilités au

sein d’EUTELSAT.

Article Xl

{Conseil des Signataires — Procédure)

a) Chaque Signataire dispose d'une voix pon-

dérée correspondant à sa part d'investisse-

ment sous réserve de l'application des

dispositions des paragraphes b), c) et d)

du présent article. Les Signataires qui
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s‘abstiennent au cours d‘un vote sont considé-

rés comme n‘ayant pas voté.

b) Jusqu‘à la première détermination des pans

d’investissement fondée sur l'utilisation visée

au paragraphe d) de l‘article 6 de l‘Accord

d'exploitation. la part d’investissement à

laquelle correspond la voix pondérée d’un

Signataire est déterminée conformément à

l’Annexe B de l’Accord d‘exploitation. Après

la première détermination des parts d’inves-

tissement fondée sur l‘utilisation précitée, la

part d‘investissement à laquelle correspond la

voix pondérée d’un Signamire est calculée en

fonction de l‘utilisation du secteur spatial

d’EUTELSAT par ledit Signataire. aux fins

des services publics de télécommunications

internationales et nationales. sauf exceptions

spécifiées aux paragraphes c) et d) du présent

article.

c) Aucun Signatairc ne dispose de plus de

20 pour cent du total des voix pondérées

d‘EUTELSAT. Toutefois. l‘augmentation de

la part d‘investissement volontairement

acquise par un Signataire jusqu’à la mise en

exploitation de l’extension visée au para-

graphe d) de l‘article 4 de I‘ACCord d‘exploi-

tation accroîr. pendant toute cette période, la

voix pondérée de ce Signataire jusqu‘à un

maximum de 5 pour cent. la limite de 20 pour

cent prévue au présent paragraphe n'étant, le

cas échéant, pas prise en considération. Dans

la mesure où la voix pondérée d‘un Signataire

excède le poids de vote maximum autorisé.

l'excédent est réparti également entre les

autres Signataires.

d) Aux fins d‘application du paragraphe b) du

présent article, au cas où un Signataire béné—

ficie d'une réduction ou d‘un accroissement

de sa part d'investissement. conformément au

paragraphe h) de l’article 6 de l’Accord d‘ex—

ploitation, la réduction ou l’accroissement

s'applique proporüonnellement à tous les

types d‘utilisation.

e) La pondération de la voix de chaque Signa—

taire, définie au paragraphe a) ci-dessus, est

calculée en fonction de la part d'inves-

tissement déterminée conformément à l‘ar-

ticle 6 de l‘Accord d‘exploitation. Tout

nouveau calcul de la pondération de sa voix

s’applique à compter de la date d'effet d’une

nouvelle détermination des parts d‘inves—

tissement conformément au paragraphe e) de

l'article 6 de l'Accord d’exploitation.
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0 A toute réunion du Conseil des Signataires. le

quorum est constitué, soit par les Conseillers

représentant la majorité simple des Signa-

taires ayant droit de vote. à condition que

cette majorité dispose au moins des deux tiers

du total des voix pondérées de tous les Signa—

taires ayant droit de vote. soit par les Conseil—

lers représentant la totalité moins trois des

Signataires ayant droit de vote. quel que soit

le total des voix pondérées dont ces derniers

disposent.

E)Le Conseil des Signataires s‘efforce de

prendre ses décisions à l‘unanimité. A défaut

d’accord unanime, les décisions sont prises de

la manière suivante:

i)

ii)

iii)

sans préjudice des dispositions particu-

lières visées aux alinéas ii) et iii) du pré-

sent paragraphe, toute décision portant

sur une question de fond est prise:

— soit par un vote affimatif émis par les

Conseillers représentant au moins

quatre Signataires disposant au moins

des deux tiers du total des voix pondé-

rées de tous les Signataires ayant droit

de vote,

— soit par un vote affirmatif émis par au

moins la totalité moins trois des Signa—

taires présents ou représentés, quel que

soit le total des voix pondérées dont

ces derniers disposent;

toute décision portant sur le relèvement

de la limite du capital qui pourrait être

nécessaire pour atteindre les objectifs

énoncés aux paragraphes a) et b) de

l‘article III de la Convention est prise par

un vote affirmatif émis par au moins la

majorité simple des Signataires présents

ou représentés et disposant au moins des

deux tiers du total des voix pondérées;

toute décision portant sur le relèvement

de la limite du capital qui pourrait être

nécessaire pour entreprendre de nou-

veaux programmes impliquant des inves—

tissements de capitaux requis pour

satisfaire des objectifs autres que ceux

spécifiés aux paragraphes a) et b) de

l‘article III de la Convention est prise par

un vote affirmatif émis par au moins les

deux tiers des Signataires présents ou

représentés et disposant au moins des

deux tiers du total des voix pondérées;

iv) toute décision portant sur une question de

procédure est prise par un vote affinnaiif

émis à la majorité simple des Conseillers
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présents et votants. chacun disposant

d‘ une voix;

v) sauf dans le cas de décisions prises

conformément aux dispositions de l‘ali-

néa iv) du présent paragraphe, un Con-

seiller qui représente un ou deux autres

Signataires conformément aux disposi-

tions du paragraphe b) de l’article X de la

Convention peut voter séparément pour

chaque Signamire qu'il représente.

h) Le Conseil des Signataires adopte son règle—

ment intérieur, qui doit être conforme aux

dispositions de la Convention et qui prévoit

notamment les dispositions relatives:

i) à l'élection de son Président et des autres

membres du bureau;

ii) a la convocation des réunions;

iii) à la représentation et à l’accréditation:

iv) aux procédures de vote.

i) Le Conseil des Signataires peut créer des

Comités consultatifs pour l‘aider à s‘acquitter

de ses fonctions.

j) La première réunion du Conseil des Signa«

taires est convoquée confomément au

paragraphe 1 de l‘Annexe A de l‘Accord

d‘exploitation. Le Conseil des Signataires se

réunit ensuite aussi souvent qu’il est néces-

saire. mais au moins trois fois par an.

Article XII

(Conseil des Signataires - Fonctions)

a) Le Conseil des Signataires est chargé de la

conception, de la mise au point, de la cons-

truction, de la mise en place, de l‘acquisition

par voie d'achat ou de location, de l‘exploi«

tation et de l‘entretien du secteur spatial

d’EUTELSAT et de toutes autres activités

qu‘EUTELSAT est autorisée à entreprendre.

b) Le Conseil des Signataires exerce les fonc—

tions nécessaires à l‘exercice des responsabi-

lités qui lui incombent en venu du para-

graphe a) du présent article, en particulier:

i) il adopte les politiques, les plans, les

programmes. les procédures pour la

conception, la mise au point. la cons-

truction, la mise en place, l‘acquisition.

l‘exploitation et l‘entretien du secteur

spatial d'EUTELSAT et pour toutes

autres activités qu‘EUTELSAT est

autorisée à entreprendre;
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ii) il adopte les procédures et les règles

régissant la passation des marchés ainsi

que les clauses et conditions de ces

marchés, et approuve ceux—ci;

il adopte et met en oeuvre les disposi-

tions relatives à la gestion en applica-

tion desquelles le Directeur général

devra passer des contrats pour l’exer—

cice des fonctions techniques et d'ex-

ploitation ou toute autre fonction,

lorsque EUTELSAT y a avantage;

il adopte les principes généraux et les

procédures régissant l'acquisition, la

protection et l‘autorisation d‘exploi—

tation des droits relatifs à la propriété

intellectuelle, conformément aux dis-

positions de l'article 18 de l‘Accord

d‘exploitation;

il adopte la politique à suivre en matière

financière et le règlement financier: il

approuve les budgets et adopte les états

financiers annuels ainsi que les règles

générales et les décisions spécifiques

relatives à la détermination périodique

des redevances d’utilisation du secteur

spatial d‘EUTELSAT, conformément

aux dispositions de l‘article V de la

Convention et de l’article 8 de l‘Accord

d‘exploitation; il prend les décisions

concernant toutes autres questions

financières. conformément aux disposi-

tions, de la Convention et de l’Accord

d’exploitation;

il adopte les critères et les procédures

pour l‘approbation des stations ter-

riennes normalisées devant avoir accès

au secteur spatial d‘EUTELSAT, pour

la vérification et le contrôle des carac—

téristiques de fonctionnement de ces

stations teniennes et pour la coordina—

tion de l'accès au secteur spatial

d’EUTELSAT et de l’utilisation du

secteur spatial d'EUTELSAT par ces

stations terriennes;

il approuve les stations terriennes non

normalisées devant avoir accès au sec—

teur spatial d‘EUTELSAT;

il adopte les conditions régissant l'attri-

bution de la capacité du secteur spatial

d'EUTELSAT:

il détermine les conditions d’accès au

secteur spatial d‘EUTELSAT des orga-

nismes de télécommunications qui ne

4786 - Dossier consolidé : 42



NOUVEAU TEXTE

324

X)

xi)

xii)

xiii)

xiv)

xv)

xvi)

TEXTE ACTUEL

sont pas placés sous lajuridiction d'une

Partie. conformément aux dispositions

de l'article III de la Convention;

il prend des décisions en matière de

conclusion d’accords portant sur des

découverts et sur des emprunts, confor-

mément aux dispositions de l’article II

de l'Accord d‘exploitation:

il fixe les règles intérieures générales et

prend les décisions qui. conformément

au Règlement des radiocommunica-

tions de l‘Union internationale des télé—

communications relatif à la gestion du

spectre des fréquences radioélectriques

et à l‘utilisation efficace et économique

de l‘espace orbital, permettent d‘assu-

rer que l‘exploitation du secteur spatial

d’EUTELSAT, ou d’autres satellites et

d’équipements connexes fournis par

EUTELSAT, conformément aux dispo-

sitions du paragraphe 0 de l‘article III

de la Convention, est conforme audit

Règlement des radiocommunicadons;

il soumet à l‘Assemblée des Parties

toute recommandation relative aux

autorisations visées à l‘alinéa iii) du

paragraphe a) de l'article IX de la

Convention;

il émet un avis à l‘Assemblée des Par—

ties. conformément au paragraphe a) de

l’article XVI de la Convention, sur les

projets de mise en place. d’acquisition

ou d'utilisation d‘équipements de

secteur spatial distincts de ceux du

secteur spatial d'EUTELSAT:

il fixe les règles intérieures générales et

prend des décisions sur la coordination

du secteur spatial d‘EUTELSAT avec

les secteurs spatiaux d’INTELSAT

et d‘INMARSAT. conformément aux

dispositions des accords relatifs à ces

organisations;

il adopte les mesures prévues à l‘ani-

cle XVIII de la Convention et à l‘arti-

cle 21 de l’Accord d’exploitation.

concourant les retraits et suspensions;

il nomme le Directeur général et peut le

relever de ses fonctions; il détermine,

sur recommandation du Directeur gé-

néral, les effectifs, le statut et les condi-

tions d‘emploi de tout le personnel

de l‘organe exécutif. conformément

au paragraphe 6) de l’article XIII de la
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Convention. et il approuve la nomina-

tion par le Directeur général des hauts

fonctionnaires qui relèvent directement

de son autorité;

xvii) il désigne un haut fonctionnaire de

l’organe exécutif, qui agit en qualité de

Directeur général par intérim. lorsque

le Directeur général est absent ou

empêché d’exercer ses responsabilités

ou lorsque le poste de Directeur général

est vacant;

xviii) il dirige les négociations avec la Partie

sur le tenitoire de laquelle le siège

d‘EUTELSAT est situé. en vue de la

conclusion d‘un Accord de siège com-

portant les privilèges, exemptions et

immunités visés au paragraphe c) de

l'article XVII de la Convention et

soumet ledit Accord, pour approbation,

à l'Assemblée des Parties;

xix) il soumet à l‘Assemblée des Parties des

rapports périodiques sur les activités

d‘EUTELSAT:

xx) il fournit tout renseignement demandé

par une Partie ou un Signataire pour lui

permettre de s‘acquitter des obligations

qui lui incombent en vertu de la Con-

vention ou de l'Accord d‘exploitation;

xxi) il désigne l‘arbitre d‘EUTELSAT lors-

que celle-ci est partie à un arbitrage;

xxii) il exprime ses vues et fait des recom-

mandations à l’Assemblée des Parties

au sujet des propositions d'amen-

dement a la Convention. conformément

au paragraphe a) de l‘article XIX de la

Convention;

xxiii) il prend des décisions, conformément à

l’article 22 de l’Accord d’exploitation,

sur les propositions d’amendement à

l‘Accord d‘exploitation qui sont com-

patibles avec la Convention;

xxiv) il examine les demandes d'adhésion et

formule des recommandations à l‘As-

semblée des Parties, conformément au

paragraphe d) de l‘article XXIII de la

Convention.

c) Dans l’exercice de ses fonctions, le Conseil

des Signataires tient dûment compte des

recommandations et des vues qui lui sont

transmises par l‘Assemblée des Parties en

application de l‘article IX de la Convention.
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Article XIII

(Organe exécutif)

a) L'organe exécutif est dirigé par un Directeur

général nommé par le Conseil des Signataires,

sous réserve de continuation par les Parties.

Le Dépositaire notifie immédiatement aux

Parties la nomination du Directeur général. La

nomination est confirmée, à moins que plus

d’un tiers des Parties n’infomrent le Déposi—

taire par écrit, dans un délai de soixante jours

a compter de la notification. qu‘elles s‘y

opposent. Le Directeur général peut prendre

ses fonctions dès sa nomination à la date fixée

par le Conseil des Signataires et en attendant

que sa nomination soit confirmée.

b) La durée du mandat du Directeur général est

de six ans. à moins que le Conseil des Signa—

taires n‘en décide autrement.

c) Le Conseil des Signataires peut mettre fin aux

fonctions du Directeur général par décision

motivée avant la fin de son mandat et doit

rendre compte à l’Assemblée des Parties des

raisons qui ont motivé sa décision.

d) Le Directeur général est le fonctionnaire de

rang le plus élevé et le représentant légal

d‘EUTELSAT; il agit sous l’autorité du

Conseil des Signataires et il est directement

responsable devant ce dernier de l‘exécution

de toutes fonctions confiées à l'organe

exécutif.

e) Le Directeur général soumet, pour approba—

tion, au Conseil des Signataires ses proposi-

tions relatives à la structure, aux effectifs et

aux conditions d‘emploi du personnel de

l‘organe exécutif, ainsi que celles relatives

aux conditions d’emploi des consultants ou

autres conseillers qu'il engage.

f) Le Directeur général a le pouvoir de nommer

tout le personnel de l‘organe exécutif. La

nomination des hauts fonctionnaires qui

relèvent directement de l’autorité du Direc-

teur général doit toutefois être approuvée par

le Conseil des Signataires. conformément aux

dispositions de l'alinéa xvi) du paragraphe b)

de l’article XII de la Convention.

g) En cas de vacance du poste de Directeur géné-

ral. ou lorsque celui—ci est absent ou empêché

d‘exercer ses responsabilités. le Directeur

général par intérim, dûment désigné confor—

mément à l‘alinéa xvii) du paragraphe b) de

l‘article XII de la Convention. dispose des
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(Droits et obligations)

a) Les Parties assument les droits et obligations

que leur reconnaît la Convention de façon à

respecter pleinement et à promouvoir les prin-

cipes et les dispositions de la Convention.

b) Toutes les Parties peuvent participer à toutes

les conférences et réunions auxquelles elles

sont en droit d'être représentées, confonné—

ment aux dispositions de la Convention, ainsi
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pouvoirs conférés au Directeur général par la

Convention et l’Accord d‘exploitation.

h) La considération dominante en matière de

nomination du Directeur général et des autres

fonctionnaires de l‘organe exécutif doit être

la nécessité d‘atteindre les niveaux les

plus élevés d'intégrité. de compétence et

d‘efficacité.

Le Directeur général et le personnel de

l‘organe exécutif s‘abstiennent de tout acte

incompatible avec leurs responsabilités au

sein d‘EUTELSAT.

Article XIV

{Passation des marchés)

3) La politique d‘EUTELSAT en matière de pas-

sation des marchés est de nature à encourager,

dans l’intérêt de l‘Organisation des Parties et

des Signataires, une concurrence aussi large

que possible dans la fourniture de biens et de

services, et elle est appliquée conformément

aux dispositions des articles 17 et 18 de

l‘Accord d‘exploitation.

b) Sauf dans les cas prévus à l’article 17 de

l‘Accord d’exploitation, les biens et presta-

tions de services nécessaires à EUTELSAT

sont obtenus par attribution de contrats à la

suite d‘appels d'offres publics internationaux.

c) Les contrats sont attribués au mieux des inté-

rêts d’EUTELSAT aux soumissionnaires

offrant la meilleure combinaison de qualité,

de prix, de délai de livraison et d'autres cri-

tères importants pour EUTELSAT, étant

entendu que, si plusieurs offres présentent une

combinaison comparable des critères men-

tionnés ci-dessus, les contrats sont attribués

en prenant dûment en considération les inté-

rêts généraux et industriels des Parties.

Article XV

(Droits et obligations)

a) Les Parties et les Signataires assument les

droits et obligations que leur reconnaît la

Convention de façon à respecter pleinement

et à promouvoir les principes et les disposi-

tions de la Convention.

b) Toutes les Parties et tous les Signataires

peuvent participer à toutes les conférences et

réunions auxquelles ils sont en droit d‘être

représentés, conformément aux dispositions
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qu‘à toute autre réunion organisée par

EUTELSAT ou tenue sous ses auspices,

conformément aux dispositions prises par

EUTELSAT pour ces réunions, indépendam-

ment du lieu où elles se tiennent.

c) Avant toute conférence ou réunion tenue en

dehors de l’Etat du siège d'EUTELSAT, le

Secrétaire exécutif veille à ce que les disposi-

tions arrêtées avec la Partie accueillant ladite

conférence ou réunion component une clause

relative à l‘admission et au séjour dans l'Etat

où se tient la conférence ou réunion, pour la

durée de celle-ci. des représentants de toutes

les Parties en droit d‘y assister.
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de la Convention et de l’Accord d‘exploi-

tation. ainsi qu’à toute autre réunion organisée

par EUTELSAT ou tenue sous ses auspices,

conformément aux dispositions prises par

EUTELSAT pour ces réunions. indépendam-

ment du lieu où elles se tiennent.

c) Avant toute conférence ou réunion tenue en

dehors de l'Etat du siège. l’organe exécutif

veille à ce que les dispositions arrêtées avec la

Partie ou le Signataire invitant pour une telle

conférence ou réunion component une clause

relative à l‘admission et au séjour dans l‘Etat

où se tient ladite conférence ou réunion, pour

la durée de celle—ci, des représentants de

toutes les Parties et de tous les Signataires en

droit d'y assister.

d) Toutes les parties prennent, le cas échéant,

toutes les mesures en leur pouvoir pour empê—

cher l’utilisation, avec le secteur spatial

d‘EUTELSAT, de stations teniennes qui ne

sont pas conformes aux dispositions de

l’article 15 de l‘Accord d‘exploitation.

Article XVI

(Autres secteurs spatiaux)

21) Toute Partie ou tout Signataire qui se propose.

ou est informé qu‘une personne relevant de la

juridiction de cette Partie se propose. indivi—

duellement ou conjointement. de mettre en

place. d'acquérir ou d'utiliser des équipe—

ments de secteur spatial distincts de ceux du

secteur spatial d’EUTELSAT pour répondre à

ses besoins en matière de services publics de

télécommunications internationales à l‘inté—

rieur de la zone de service du secteur spatial

d’EUTELSAT, telle qu’elle a été définie aux

paragraphes a) et b) de l'article 111 de la

Convention, doit. avant la mise en place,

l‘acquisition ou l'utilisation de tels équipe-

ments, fournir tous renseignements pertinents

à l‘Assemblée des Parties par l‘intermédiaire

du Conseil des Signataires, qui décide s‘il

existe ou non la possibilité qu‘un préjudice

économique considérable soit causé à EU-

TELSAT, Le Conseil des Signataires soumet

son rapport et ses conclusions à l'Assemblée

des Parties. L‘Assemblée des Parties fait

connaître ses vues dans un délai de six mois a

compter de la date à laquelle la procédure

prévue au présent paragraphe a été engagée.

L‘Assemblée des Parties peut être convoquée

en session extraordinaire à cette fin.
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Article XII

(Siège d73UTELSAT , Privilèges,

Exempfians et Immunüés)

8) Le siège d‘EUTELSAT est situé en France.

b) Dans le cadre des activités autorisées par la

Convention, EUTELSAT et ses biens sont

exonérés. sur le territoire de toutes les Parties,

de tout impôt sur le revenu et impôt direct sur

les biens et de tous droits de douane.

c) Chaque Partie, conformément au Protocole

visé au présent paragraphe, accorde les privi-

lèges. exemptions et immunités nécessaires à

EUTELSA‘I‘, à ses fonctionnaires et aux

autres catégories de son personnel spécifiées

dans ledit Protocole. aux Parties et à leurs

représentants, ainsi qu’aux personnes partici-
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b) Le Conseil des Signataires, à titre prioritaire,

rédige et soumet à l'Assemblée des Parties les

lignes directrices devant être considérées par

toute Partie ou tout Signataire qui se propose,

ou qui est informé qu’une personne relevant

de la juridiction de cette Partie se propose,

individuellement ou conjointement. de mettre

en place des équipements de secteur spatial

distincts de ceux du secteur spatial d‘EUTEL-

SAT pour répondre a ses besoins en matière

de services publics de télécommunications

nationales ou internationales ou de services

spécialisés de télécommunications, afin

d'assurer la compatibilité technique desdits

équipements et de leur exploitation avec

l‘utilisation par EUTELSAT du spectre des

fréquences radioélectriques et de l‘espace

orbital pour son secteur spatial existant ou

planifié.

c) Le présent article ne s‘applique pas à la mise

en place, à l‘acquisition ou à l'utilisation

d‘équipements de secteur spatial distincts de

ceux du secteur spatial d’EUTELSAT.

i) qui font partie ou qui doivent faire partie

du secteur spatial d’XNTELSAT ou du sec-

teur spatial d‘INMARSAT tels qu‘ils sont

définis dans l‘Accord INTELSAT et la

Convention INMARSAT, respectivement,

ou

ii) qui sont mis en place uniquement à des fins

de sécurité nationale.

Article XVII

(Siège d’EUTELSAT} Privilèges,

Exempfions et Immunités)

a) Le siège d’EUTELSAT est situé à Paris.

b) Dans le cadre des activités autorisées par la

Convention, EUTELSAT et ses biens sont

exonérés, sur le territoire de toutes les Parties.

de tout impôt sur le revenu et impôt direct sur

les biens et de tous droits de douane sur les

satellites de télécommunications. sur les

pièces composant lesdits satellites et sur tous

les équipements utilisés dans le secteur spatial

d’EUTELSAT.

c) Chaque Partie, conformément au Protocole

visé au présent paragraphe, accorde les privi—

lèges, exemptions et immunités nécessaires à

EUTELSAT, à ses hauts fonctionnaires et aux

autres catégories de son personnel spécifiées

dans ledit Protocole, aux Parties et aux repré-

sentants des Parties. aux Signataires et aux
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pam aux procédures d'arbitrage. En particu-

lier, chaque Partie accorde à ces personnes,

dans la limite et dans les cas qui seront prévus

par le Protocole visé au présent paragraphe,

l‘immunité de juridiction pour les actes

accomplis, les écrits ou les propos tenus dans

l'exercice de leurs fonctions et dans les

limites de leurs attributions. La Partie sur

le territoire de laquelle est situé le siège

d‘EUTELSAT négocie, dès que possible, ou,

le cas échéant, renégocie un Accord de siège

avec EUTELSAT portant sur les privilèges,

exemptions et imrnunités. Les autres Parties

doivent également, dès que possible, conclure

un Protocole relatif aux privilèges. exemp-

tions et immunités. L‘Accord de siège et le

Protocole prévoient chacun les conditions

dans lesquelles ils prennent fin et sont indé—

pendants de la Convention.

Article XIII

(Retrait)

3) Toute Partie peut à tout moment se retirer

volontairement d'EUTELSAT en le notifiant

par écrit au Dépositaire, tel que défini à

l’article XXI. Le retrait prend effet trois

mois après la dote de réception de la notifi-

cation par le Dépositaire.
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représentants des Signataires ainsi qu‘aux

personnes participant aux procédures d’arbi-

trage. En particulier, chaque Partie accorde

aux personnes visées ci—dessus, dans la limite

et dans les cas qui seront prévus par le Proto—

cole visé au présent paragraphe, l'immunité

de juridiction pour les actes accomplis, les

écrits ou les propos émis dans l‘exercice de

leurs fonctions et dans les limites de leurs

attributions. La Partie sur le territoire de

laquelle est situé le siège d‘EUTELSAT con-

clut, dès que possible, un Accord de siège

avec EUTELSAT portant sur les privilèges.

exemptions et immunités. Ledit Accord com-

portera une disposition exonérant de tout

impôt sur le revenu les sommes versées par

EU'I‘ELSAT dans le territoire de ladite Partie,

aux Signataires agissant en cette qualité, à

l’exception du Signataire désigné par la

Partie sur le territoire de laquelle le siège

d'EUTELSAT est situé. Les autres Parties

doivent également. des que possible, conclure

un Protocole relatif aux privilèges. exemp-

tions et immunités. L‘Accord de siège et le

Protocole prévoient chacun les conditions

dans lesquelles ils prennent fin: ils sont indé-

pendants de la Convention.

Article XVIII

{Retrait et suspension)

a) i) Toute Partie ou tout Signataire peut à

tout moment se retirer volontairement

d’EUTELSAT.

ii) La Partie qui se retire notifie par écrit,

décision au Dépositaire. Lorsqu’une

Partie se retire d‘EUTELSAT, tout Signa-

taire désigné par elle, conformément au

paragraphe 17) de l'article Il de la Conven-

tion, est réputé s‘être retiré de l‘Accord

d'exploitation à la date a laquelle le retrait

de la Partie prend effet.

iii) La décision de retrait d‘un Signataire est

notifiée par écrit au Directeur général par

la Partie qui l’a désigné et la notification

emporte acceptation par la Partie de la

décision de retrait du Signataire. Lors—

qu‘un Signataire se retire d'EUTELSAT,

la Partie qui a désigné le Signataire

assume elle—même, à la date du retrait, la
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b) Si une Partie paraît avoir manqué à l’une des

obligations qui lui incombent aux tenues de la

Convention, l’Assemblée des Parties, après en

avoir été saisie en agissant de sa propre initia-

tive, et après avoir examiné toute observation

présentée par ladite Panic, peut décider, si elle

constate qu'il y a eu manquement à une obli-

gation, que la Partie est réputée s‘être retirée

d‘ EUTELSAT A partir de la date d‘une telle

décision. la Convention cesse d‘être en

vigueur à l‘égard de la Partie concernée.

L‘Assemblée des Parties peut être convoquée

en session extraordinaire à cette fin.
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qualité de Signataire, à moins qu‘elle ne

désigne un nouveau Signataire ou se

retire d‘EUTELSAT.

iv) Tout retrait volontaire d’EUTELSAT en

application des alinéas i), ii) et iii) du pré—

sent paragraphe prend effet trois mois

après la date de réception de la notifica-

tion précitée par le Dépositaire ou le

Directeur général, selon le cas.

Si une Partie paraît avoir manqué à l’une

des obligations qui lui incombent aux

termes de la Convention, l‘Assemblée des

Parties, après en avoir été saisie ou agis-

sant de sa propre initiative, et après avoir

examiné, toute observation présentée par

ladite Partie, peut décider, si elle constate

qu’il y a eu manquement à une obligation,

que la Partie est réputée s‘être retirée

d‘EUTELSAT. A partir de la date d‘une

telle décision, la Convention cesse d’être

en vigueur à l‘égard de la Partie con-

cernée. L‘Assemblée des Parties peut être

convoquée en session extraordinaire à

cette fin. Lorsqu‘une Partie est réputée

s'être retirée d’EUTELSAT. conformé—

ment aux dispositions du présent alinéa,

tout Signataire désigné par elle, confor—

mément au paragraphe b) de l‘article II de

la Convention, est réputé s'être retiré de

l'Accord d‘exploitation à la date à

laquelle le retrait de la Partie prend effet.

ii) A) Si un Signataire, agissant en tant que

tel, paraît avoir manqué à l'une des

obligations qui lui incombent aux

tenues de la Convention ou de

l'Accord d‘exploitation, autre que

celle, visée au paragraphe a) de

l‘article 4 de l‘Accord d'exploitation.

et s‘il n‘a pas mis fin audit manque-

ment dans les trois mois qui suivent la

notification écrite qui lui est faite par

l’organe exécutif d‘une résolution du

Conseil des Signataires prenant note

dudit manquement. les droits recon-

nus au Signataire par la Convention et

l‘Accord d‘exploitation sont automa—

tiquement suspendus à la fin de ladite

période de trois mois. Pendant une

telle période de suspension des droits

d'un Signataire. celui-ci continue

d‘assumer toutes les obligations et

responsabilités qui incombent à un

Signataire en vertu de la Convention

et de l‘Accord d‘exploitation.
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B) Le Conseil des Signataires peut. après

examen des observations présentées

par le Signataire ou la Partie qui l‘a

désigné, décider que le Signataire est

réputé s’être retiré d’EUTELSAT et

que, à la date de sa décision, l‘Accord

d‘exploitation cesse d‘être en vigueur

à l‘égard du Signataire concerné.

Lorsqu‘un Signataire est réputé s'être

retiré d‘EUTELSAT, la Partie qui l’a

désigné assume elle-même. à la date

du retrait, la qualité de Signataire, a

moins qu‘elle ne désigne un nouveau

Signataire ou se retire d‘EUTELSAT.

iii) A) Si un Signataire ne règle pas une

somme dont il est redevable, en appli-

cation du paragraphe a) de l‘article 4

de l’Accord d’exploitation, dans les

trois mois qui suivent l'échéance. les

droits reconnus au Signataire par la

Convention et l‘Accord d‘exploitation

sont automatiquement suspendus.

Pendant une telle période de suspen-

sion des droits d'un Signataire.

celui-ci continue d’assumer toutes les

obligations et responsabilités qui

incombent à un Signataire en vertu

de la Convention et de l'Accord

d'exploitation.

B) Si, dans les trois mois qui suivent la

suspension, toutes les sommes dues

n‘ont pas été versées le Conseil des

Signataires, après examen de toute

observation présentée par le Signa-

taire ou par la Partie qui l‘a désigné,

peut décider que ledit Signataire est

réputé s‘être retiré d‘EUTELSAT et

que, à la date de la décision. l‘Accord

d’exploitation cesse d‘être en vigueur

à l’égard du Signataire concerné.

Lorsqu‘un Signataire est réputé s‘être

retiré d’EUTELSAT. la Partie qui l'a

désigné assume elle-même. à la date

du retrait, la qualité de Signataire, à

moins qu‘elle ne désigne un nouveau

Signataire ou se retire d‘EUTELSAT.

c) Si. pour quelque raison que ce soit. une Partie

désire se substituer au Signataire qu'elle a

désigné, ou désigner un nouveau Signataire,

elle doit notifier par écrit sa décision au Dépo-

sitaire; la Convention et l'Accord d'exploi-

tation entrent en vigueur à l'égard du nouveau

Signataire et cessent de l‘être à l‘égard du

Signataire précédent dès que le nouveau

Signataire assume toutes les obligations non
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c) La Partie qui s‘est retirée ou qui est réputée

s’être retirée d‘EUTELSAT cesse d'avoir tout

droit de représentation à l‘Assemblée des Par-

ties et n‘assume aucune obligation ou respon—

sabilité après la date effective de retrait, sous

réserve des obligations résultant d‘actes ou

d‘omissions qui ont précédé cette date.

d) Toute notification de retrait ou toute décision

d'exclusion doit être communiquée immédia»

tement par le Dépositaire à toutes les Parties.

Article XIV

(Amendement: et extinction)

a) Toute Panie peut proposer des amendements

à la Convention. Les propositions d‘amende—

ment sont transmises au Secrétaire exécutif,

qui en diffuse le texte. dans les meilleurs

délais, à toutes les Parties. L’Assemblée des

Parties n’étudie la proposition d'amendement

,...tsu .- JL... »… > 
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satisfaites du Signataire précédent et signe

l‘Accord d‘exploitation.

d) La Partie qui s‘est retirée ou qui est réputée

s'être retirée d’EUTELSAT cesse d‘avoir tout

droit de représentation à l'Assemblée des Par-

ties et n'assume aucune obligation ou respon—

sabilité après la date effective de retrait. sous

réserve des obligations résultant d‘actes ou

d‘omissions qui ont précédé cette date.

e) i) Le Signamire qui s'est retiré ou est réputé

s’être retiré de l'Accord d’exploitation

perd tout droit de représentation au Conseil

des Signataires et n‘assume aucune obliga-

tion ou responsabilité après la date effec—

tive de retrait. sous réserve de l‘obligation,

a moins que le Conseil des Signataires n'en

décide autrement, de verser sa part des con-

tributions en capital pour faire face aux

engagements contractuels expressément

autorisés avant la date de retrait et aux obli—

gations résultant d’actes ou d’omissions

qui ont précédé cette date.

ii) Le règlement de la situation financière au

moment du retrait d‘EUTELSAT d‘un

Signataire est effectué conformément aux

dispositions de l‘article 21 de l‘Accord

d’exploitation.

0 Toute notification de retrait ou toute décision

d‘exclusion doit être communiquée immédia—

tement par le Dépositaire ou le Directeur

général, selon le cas. à toutes les Parties et à

tous les Signataires.

g) Aucune disposition du présent article n'a pour

effet de porter atteinte à un droit acquis. en

tant que Partie ou Signataire, qui est conservé

après la date d’effet du retrait et pour lequel

aucune compensation n‘a été reçue confonné-

ment au présent article.

Article XIX

(Amendements)

a) Toute Partie peut proposer des amendements

à la Convention. Les propositions d‘amende—

ment sont transmises au Directeur général, qui

en diffuse le texte. dans les meilleurs délais, à

toutes les Panies et à tous les Signataires. Un

préavis de trois mois doit s‘écouler avant que
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la Convention est susceptible d’affecter la

conduite de ses activités. L’Assemblée des

Parties peut. dans un cas particulier. réduire

ce délai par une décision prise conformément

à la procédure prévue pour les questions de

fond.

b) S‘il est adopté par l'Assemblée des Parties.

l'amendement entre en vigueur cent vingt

jours après réception par le Dépositaire de la

notification d’acceptation de cet amendement

par les deux tiers des Etats qui, à la date de son

adoption par l’Assemblée des Parties, étaient

des Parties. Lorsqu’il entre en vigueur,

l’amendement devient obligatoire pour toutes

les Parties.

c) Les Parties peuvent dissoudre EUTELSAT

en mettant fin à la Convention par un vote

à la majorité des deux tiers de toutes les

Parties

_d) L’extinction dela Convention ne remet pas

en cause l’existence de la Société Eutelsat

S.A.

e) A moins qu’il n'en soit convenu autrement

avec la Société Eutelsat SA., aucune déci-

sion de dissoudre EUTELSAT conformé-

ment au paragraphe c) du présent article

n‘a! prise, tant que les droits et obligations

intemationaux mentionnés au paragraphe

b) de l’article [Il ne sont pas entièrement

éœints.

Article XV

(Règlement des difiéreuds)

a) Tout différend entre les Parties ou entre

EUTELSAT et une ou plusieurs Parties. rela—

tif à l'interprétation ou à l‘application de la

Convention, est soumis à arbitrage conformé-

ment aux dispositions de l‘Annexe B de la

Convention. s‘il n'a pu être résolu autrement

dans le délai d’un an à compter de la date à

laquelle une partie au différend a notifié à

A.. A- ’A‘n‘nr la diff]
  

l’a-u.. ......z- .….. ;.
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d‘amendement. L’Assemblée des Parties

n‘étudie la proposition d’amendement qu‘à

l'issue d'un délai d‘au moins six mois à partir

de sa réception, en tenant compte des vues et

recommandations exprimées par le Conseil

des Signataires. L‘Assemblée des Parties

peut. dans un cas particulier, réduire la durée

de cette période par une décision prise confor—

mément à la procédure prévue pour les ques-

tions de fond.

la) S’il est adopté par l’Assemblée des Parties.

l’amendement entre en vigueur cent vingt

jours après réception par le Dépositaire de la

notification d‘acceptation de cet amendement

par les deux tiers des Etats qui, à la date de son

adoption par l‘Assemblée des Parties. étaient

des Parties et dont les Signataires représen-

taient au moins les deux tiers du total des parts

d‘investissement. Lorsqu‘il entre en vigueur.

l‘amendement devient obligatoire pour toutes

les Parties et tous les Signataires.

€) Aucun amendement n’entre en vigueur moins

de huit mois après la date de son adoption par

l‘Assemblée des Parties. Un amendement qui

n’est pas entré en vigueur conformément aux

dispositions du paragraphe b) du présent

article dix—huit mois après la date de son

adoption par l’Assemblée des Parties est

réputé caduc.

Article XX

{Règlement des dtfi'érends)

a) Tout différend entre les Parties ou entre

EUTELSAT et une ou plusieurs Parties, rela-

tif à l’interprétation ou à l‘application de la

Convention ou du paragraphe c) de l‘arti-

cle 15 ou du paragraphe c) de l‘article 16 de

l'Accord d’exploitation. est soumis à arbi-

trage conformément aux dispositions de

l‘Annexe B de la Convention, s'il n’a pu être

rAen'lu ouh-nman Amm— ln délai rl’uu an à

4786 - Dossier consolidé : 53



NOUVEAU TEXTE

I)) Tout différend relatif à l‘interprétation et à

l’application de la Convention. qui surgit

entre une Partie et un Etat qui a cessé d‘être

Partie, ou entre EUTELSAT et un Etat qui a

cessé d‘être Panic. après que cet Etat a cessé

d’être Partie, est soumis à arbitrage conformé—

ment aux dispositions de l'Annexe B de la

Convention, s‘il n‘a pu être résolu autrement

dans le délai d'un an à compter de la date à

laquelle une partie au différend a notifié à

l‘autre partie son intention de régler le diffé—

rend à l‘amiable, sous réserve que l’Etat qui a

cessé d‘être Partie y consente. Si un Etat cesse

d‘être Partie après la soumission à arbitrage

d‘un différend auquel il participe conformé-

ment au paragraphe a) du présent article, la

procédure arbitrale se poursuit jusqu‘à sa

conclusion.

Article XVI

{Signature - Réserver)

a) Tout Etat dont l‘Administration des télécom-

munications ou l‘Exploimtion privée recon—

nue est, ou a le droit de devenir, Partie

Signataire de l’Accord provisoire peut deve-

nir Partie à la Convention par:

i) signature sans réserve de ratification, ac-

captation ou approbation, ou
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différend a notifié à l‘autre partie son inten-

tion de régler ledit différend à l‘amiable. Tout

différend similaire relatif à l‘interprétation ou

à l‘application de la présente Convention ou

de l’Accord d‘exploitation entre une ou plu—

sieurs Parties, d'une part, et un ou plusieurs

Signataires, d‘autre part, peut être soumis à

arbitrage conformément aux dispositions de

l’Annexe B de la Convention, si la Partie ou

les Parties et le Signataire ou les Signataires

en litige y consentent.

b) Tout différend relatif à l‘interprétation et à

l‘application de la Convention ou du para—

graphe c) de l‘article 15 ou du paragraphe c)

de l‘article 16 de l'Accord d’exploitation, qui

surgit entre une Partie et un Etat qui a cessé

d‘être Partie, ou entre EUTELSAT et un Etat

qui a cessé d‘être Partie, après que cet Etat

a cessé d‘être Partie, est soumis à arbi-

trage conformément aux dispositions de

l‘Annexe B de la Convention, s‘il n‘a pu être

résolu autrement dans le délai d‘un an à

compter de la date à laquelle une partie au dif—

férend a notifié à l‘autre partie son intention

de régler ledit différend à l‘amiable, sous

réserve que l’Etat qui a cessé d‘être Partie y

consente. Si un Etat cesse d‘être Partie, ou si

un Etat ou un organisme de télécommunica—

tions cesse d’être Signataire après la soumis-

sion à arbitrage d‘un différend auquel il

participe conformément au paragraphe a) du

présent article, la procédure arbitrale se pour—

suitjusqu‘à sa conclusion.

c) Le règlement de tout différend relatif à

l'interprétation ou à l‘application d‘accords

entre EUTELSAT et toute Partie, autres que

la Convention ou l‘Accord d’exploitation, se

fait conformément aux dispositions prévues

dans l‘accord pertinent. En l‘absence de telles

dispositions, un tel différend, s’il n‘a pas été

résolu autrement, peut être soumis à arbi-

trage conformément aux dispositions de

l'Annexe B de la Convention, si les parties au

différend y consentent.

Article XXI

{Signature — Réserves)

a) Tout Etat dont l’Administration des télécom—

munications ou l‘Exploitalion privée recon-

nue est, ou a le droit de devenir, Partie

Signataire de l‘Accord provisoire peut deve-

nir Partie a la Convention par:

i) signature sans réserve de ratification, ac—

ceptation ou approbation, ou
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ii) signature sous réserve de ratification,

acceptation ou approbation. suivie de rati—

fication, acceptation ou approbation, ou

iii) adhésion.

b) La Convention est ouverte à la signature à

Paris du 15 juillet 1982 jusqu‘à la date de son

entrée en vigueur; elle reste ensuite ouverte à

l'adhésion.

€) Aucune réserve ne peut être faite à la

Convention.

Anicle XVI]

(Entrée en vigueur)

a) La Convention entre en vigueur soixante jours

après la date à laquelle les deux tiers des Etats

qui, à la date d‘ouverture à la signature de la

Convention, ont juridiction sur les Parties

Signataires de l'Accord provisoire. l‘ont

signée, conformément à l’alinéa i) du para-

graphe 3) de l‘article XV] de la Convention,

ou ratifiée. acceptée ou approuvée. pourvu

que ces Parties Signataires. ou les Signataires

désignés par elles aux fins de l‘Accord ECS,

détiennent au moins deux tiers des quetes-

parts de financement au titre de l‘Accord

ECS.

b)La Convention ne peut entrer en vigueur

moins de huit mois après la date à laquelle elle

a été ouverte àla signature. Elle n'entre pas en

vigueur si elle n‘a pu faire l'objet des signa-

tures. ratifications, acceptations ou approba—

tions requises par les dispositions du

paragraphe a) du présent article dans les

trente-six mois suivant la date de son ouver-

ture à la signature.
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ii) signature sous réserve de ratification.

acceptation ou approbation. suivie de rati-

fication. acceptation ou approbation. ou

iii) adhésion.

b) La Convention est ouverte à la signature à

Paris du 15 juillet l982jusqu’à la date de son

entrée en vigueur; elle reste ensuite ouverte à

l'adhésion.

c) Aucun Etat ne devient Partie à la Convention

avant que l’Accord d‘exploitation n’ait été

signé par l‘organisme de télécommunications

qu‘il a désigné. ou qu'il n’ait signé lui—même

ledit Accord.

d) Aucune réserve ne peut être faite à la Conven-

tion ou à l'Accord d'exploitation.

Article XXII

(Entrée en vigueur)

a) La Convention entre en vigueur soixante jours

après la date à laquelle les deux tiers des Etats

qui, à la date d’ouverture à la signature de la

Convention. ont juridiction sur les Parties

Signataires de l’Accord provisoire. l’ont

signée, Conformément à l’alinéa i) du para—

graphe a) de l’article XXI, ou ratifiée,

acceptée ou approuvée. pourvu que:

i) ces Parties Signataires. ou les Signataires

désignés par elles aux fins de l‘Accord

ECS. détiennent au moins deux tiers des

quetes—pans de financement au titre de

l’Accord ECS. et

ii) l‘Accord d'exploitation ait été signé con-

formément au paragraphe b) de l‘article II

de la Convention.

b)l.a Convention ne peut entrer en vigueur

moins de huit mois après la date à laquelle elle

a été ouverte à la signature. La Convention

n‘entre pas en vigueur si elle n‘a pu faire

l‘objet des signatures. ratifications, accepta-

tions ou approbations requises par les disposi—

tions du paragraphe 21) du présent article dans

les dix—huit mois (*) suivant la date de son

ouverture à la signature.

 

(‘) lA période de dix-huit mois a été portée à trente«six mois

par l'Amendement No 1 À la Convention EUTELSAT.
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c) Lorsqu‘un instrument de ratification, d'accep-

tation. d'approbation ou d‘adhésion est

déposé par un Etat après la date d'entrée en

vigueur de la Convention, celle—ci entre en

vigueur à l‘égard dudit Etat à la date de dépôt

de son instrument.

d) Dès son entrée en vigueur, la Convention est

appliquée à titre provisoire à l‘égard de tout

Etat qui l‘a signée sous réserve de ratification,

acceptation ou approbation et qui en a fait la

demande au moment de la signature ou à tout

moment avant l‘entrée en vigueur. L’applica—

tion à titre provisoire cesse:

i) soit au moment du dépôt d‘un instrument

de ratification. d‘acceptation ou d‘appro—

bation par cet Etat.

soit à l'expiration de la période de deux

ans qui suit la date d’entrée en vigueur de

la Convention, si celle-ci n’a pas été

ratifiée, acceptée ou approuvée par cet

Etat,

soit dès notification par cet Etat, avant

l’expiration de la période mentionnée à

l'alinéa ii) du présent paragraphe, de sa

décision de ne pas ratifier, accepter ou

approuver la Convention.

Si l‘application a titre provisoire cesse en

venu de l‘alinéa ii) ou de l‘alinéa iii) du pré-

sent paragraphe, les dispositions du para—

graphe c) de l‘article XIII de la Convention

régissent les droits et obligati0ns de la Partie.

ii)

iii)

e) Lors de son entrée en vigueur, la Convention

se substitue et met fin à l’Accord provisoire.

Toutefois, aucune disposition de la Conven—

tion n‘affecte les droits ou obligations qu'une

Partie aurait acquis antérieurement en tant que

Partie Signataire de l'Accord provisoire.
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c) Lorsqu‘un instrument de ratification, d'accep-

tation. d‘approbation ou d‘adhésion est

déposé par un Etat après la date d‘entrée en

vigueur de la Convention. celle-ci entre en

vigueur à l’égard dudit Etat à la date du dépôt

de son instrument.

d) Dès son entrée en vigueur, la Convention est

appliquée à titre provisoire à l‘égard de tout

État qui l’a signée sous réserve de ratification,

acceptation ou approbation et qui en a fait la

demande au moment de la signature ou à tout

moment avant l‘entrée en vigueur. L‘applica-

tion à titre provisoire cesse:

i) soit au moment du dépôt d’un instrument

de ratification, d‘acceptation ou d‘appro—

bation par cet Etat,

soit à l‘expiration de la période de deux

ans qui suit la date d‘entrée en vigueur de

la Convention, si celle—ci n‘a pas été

ratifiée, acceptée ou approuvée par cet

Etat,

soit des notification par cet Etat, avant

l'expiration de la période mentionnée à

l‘alinéa ii) du présent paragraphe. de sa

décision de ne pas ratifier, accepter ou

approuver la Convention.

ii)

iii)

Si l’application à titre provisoire cesse en

vertu de l‘alinéa ii) ou de l‘alinéa iii) du pré-

sent paragraphe, les dispositions des para-

graphes d), e) et g) de l’article XVIII de la

Convention régissent les droits et obligations

de la Partie et du Signataire qu'elle a désigné.

e) Nonobstant toute autre disposition du présent

article, la Convention n’entre en vigueur à

l‘égard d‘aucun Etat et n‘est appliquée à titre

provisoire à l’égard d‘aucun Etat tant que les

conditions posées par le paragraphe c) de

l‘article XXI de la Convention n'ont pas été

remplies.

f) Lors de son entrée en vigueur, la Convention

se substitue et met fin à l‘Accord provisoire.

Toutefois. aucune disposition de la Con—

vention ou de l’Accord d‘exploitation

n‘affecte les droits ou obligations qu‘une

Partie ou un Signataire aurait acquis antérieu—

rement en tant que Panic Signataire de

l’Accord provisoire ou en tant que Signamire

de l‘Accord ECS.
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Article XVIII

(Adhésion)

a) Tout Etat dont l‘Administration des télé—

communicafions ou 1'Exploitation privée

reconnue était, ou avait le droit de devenir, à

la date à laquelle la Convention a été ouverte à

la signature. Partie Signataire de l‘Accord

provisoire, peut adhérer à la Convention à

compter de la date à laquelle celle-ci aura

cessé d’être ouverte à la signature jusqu‘à

l'expiration d‘un délai de deux ans après

l‘entrée en vigueur de la Convention.

b) Les dispositions des paragraphes c) à e) du

présent article s‘appliquent aux demandes

d‘adhésion émanant des Etats suivants:

i) un Etat dont l'Administration des télécom-

munications ou l’Exploitation privée re—

connue était, ou avait le droit de devenir. à

la date à laquelle la Convention a été

ouverte a la signature, Partie Signataire de

l’Accord provisoire, mais qui n'est pas

devenu Partie à la Convention, confonné-

ment aux dispositions des alinéas i) ou ii)

du paragraphe a) de l‘article XV] de la

Convention, ou du paragraphe a) du pré-

sent article;

ii) tout autre Etat européen membre de

l‘Union internationale des télécommunica-

tions qui souhaite adhérer à la Convention

après son entrée en vigueur.

0) Tout Etat qui désire adhérer à la Convention

dans les conditions mentionnées au para-

graphe a) du présent article (dénommé

ci-après ,,l‘Etat demandeur") en avise par

écrit le Secrétaire exécutif et fait parvenir à

celui—ci toutes les informations concernant la

demande.

d) Le Secrétaire exécutif reçoit la demande de

l‘Etat demandeur et la soumet à l‘Assemblée

des Parties.

e) L'Assemblée des Parties se prononce sur la

requête de l‘Etat demandeur dans les six mois

qui suivent la date à laquelle le Secrétaire

exécutif a décidé qu'il est en possession de

toutes les informations demandées en vertu du
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Article XXIII

(Adhésion)

a) Tout Etat dont l‘Administration des télécom-

munications ou l'Exploitation privée recon—

nue était, ou avait le droit de devenir, à la date

à laquelle la Convention 31 été ouverte à la

signature, Partie Signataire de l'Accord provi-

soire, peut adhérer à la Convention à compter

de la date à laquelle celle—ci aura cessé d’être

ouvene a la signature jusqu'à l’expiration

d’un délai de deux ans après l'entrée en

vigueur de la Convention.

b) Les dispositions des paragraphes c) à e) du

présent article s'appliquent aux demandes

d’adhésion émanant des Etats suivants:

i) un Etat dont l’Administration des télécom-

munications ou l‘Exploitation privée re-

connue était, ou avait le droit de devenir, à

la date à laquelle la Convention a été

ouverte à la signature, Partie Signatairc de

l'Accord provisoire, mais qui n'est pas

devenu Partie à la Convention, conformé—

ment aux dispositions des alinéas i) ou ii)

du paragraphe a) de l‘article XXI de la

Convention, ou du paragraphe a) du pré-

sent article;

ii) tout autre Etat européen membre de

l‘Union internationale des télécommunica

tions qui souhaite adhérer à la Convention

après son entrée en vigueur.

€) Tout Etat qui désire adhérer à la Convention

dans les conditions mentionnées au para—

graphe b) du présent article (dénommé

ci-après ,,l'Etat demandeur“) en avise par

écrit le Directeur général et fait parvenir à

celui—ci toutes les informations que le Conseil

des Signataires pourra requérir au sujet de

l'utilisation du secteur spatial d'EUTELSAT

qu‘il se propose de faire.

d)Le Conseil des Signataires examine, des

points de vue technique, financier et de

l‘exploitation, la compatibilité de la demande

d‘adhésion de l’Etat demandeur avec les inté-

rêts d'EU‘l‘ELSAT et ceux des Signataires

dans le domaine des activités d’EUTELSAT,

et soumet à l'Assemblée des Parties une

recommandation à ce sujet.

e) Tenant compte de ladite recommandation.

l'Assemblée des Parties prend une décision

sur la requête de l‘Etat demandeur dans les six

mois qui suivent la date a laquelle le Conseil

des Signataires a décidé qu‘il est en posses-
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paragraphe c) du présent article. La décision

du Secrétaire exécutif est communiquée sans

délai à l’Assemblée des Parties. La décision

de l‘Assemblée des Parties est prise au scrutin

secret et conformément à la procédure prévue

pour les décisions portant sur des questions de

fond. Une session extraordinaire de l‘Assem-

blée des Parties peut être convoquée à cet

effet.

Le Secrétaire exécutif notifie à l‘Etat deman—

deur les conditions d’adhésion établies par

l‘Assemblée des Parties. Ces conditions

d‘adhésion font l‘objet d'un protocole annexé

à l‘instrument d‘adhésion que l‘Etat concerné

dépose auprès du Dépositaire.

Article XIX

(Responsabilité)

Aucune Partie n‘encoun de responsabilité

individuelle pour les actes et obligations d‘EU-

TELSAT, sauf si ladite responsabilité résulte

d‘un traité auquel cette Partie et l‘Etat deman-

dant réparation sont parties. Dans ce cas,

EUTELSAT indemnise la Partie concernée des

sommes qu‘elle a acquittées, à moins que ladite

Partie ne se soit expressément engagée à assumer

seule une telle responsabilité.

Article XX

(Dispositions diverses)

a) Les langues officielles et de travail

d‘EUTELSAT sont le français et l‘anglais.

b) EUTELSAT collabore, en tenant compte des

directives générales de l‘Assemblée des Parties

sur les questions d‘intérêt commun, avec l‘Or-

ganisation des Nations Unies et ses institutions

spécialisées, en particulier l‘Union intematio—

nale des télécommunications, ainsi qu’avec

d’autres organisations intemationales.

c) Conformément aux dispositions de la Résolu—

tion l721 (XVI) de l'Assemblée générale des

Nations Unies, EUTELSA‘I‘ adresse, ‘a titre

d‘information, au Secrétaire général des

Nations Unies et aux institutions spécialisées

intéressées un rapport annuel sur ses activités.

Le rapport annuel est également adressé à

la Société Eutelsat SA.
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sion de toutes les informations demandées en

vertu du paragraphe c) du présent article.

Cette décision du Conseil des Signataires est

communiquée sans délai à l‘Assemblée des

Parties. La décision de l‘Assemblée des Par-

ties est prise au scrutin secret, confomément

à la procédure relative aux décisions portant

sur les questions de fond. Une session extraor—

dinaire de l’Assemblée des Parties peut être

convoquée à cet effet.

Le Directeur général notifie à l‘Etat deman-

deur les conditions d’adhésion établies par

l’Assemblée des Parties. Ces conditions

d‘adhésion font l‘objet d‘un protocole annexé

à l‘instrument d‘adhésion que l‘Etat concerné

dépose auprès du Dépositaire.

A rticle XXIV

{Responsabilité}

Aucune Partie n'encourt de responsabilité

individuelle pour les actes et obligations d'EU—

TELSAT, sauf si ladite responsabilité résulte

d'un traité auquel cette Partie et l‘Etat deman—

dant réparation sont parties. Dans ce cas.

EUTELSAT indemnise la Partie concernée des

sommes qu‘elle a acquittées, à moins que ladite

Partie ne se soit expressément engagée à assumer

seule une telle responsabilité.

Article XXV

(Dispositions diverses)

a) Les langues officielles et de travail

d‘EUTELSAT sont le français et l‘anglais.

b) EUTELSAT collabore, en tenant compte des

directives générales de l‘Assemblée des Parties

sur les questions d‘intérêt commun, avec l‘Or—

ganisation des Nations Unies et ses institutions

spécialisées, en particulier l'Union intematio-

nale des télécommunicaüons, ainsi qu‘avec

d‘autres organisations internationales.

c) Conformément aux dispositions de la Résolu—

tionl721(XVl) de l’Assemblée générale des

Nations Unies, EUT‘ELSAT adresse, à titre

d‘information, au Secrétaire général des

Nations Unies et aux institutions spécialisées

intéressées un rapport annuel sur ses activités.
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A n‘icle XXI

(Dépositaire)

a) Le Gouvernement de la République française

est le Dépositaire de la Convention, auprès

duquel sont déposés les instruments de rati-

fication, d‘acceptation, d‘approbation ou

d'adhésion. les demandes d‘application à titre

provisoire, ainsi que les notifications de rati—

fication, d'acceptation ou d’approbation des

amendements. et de décisions de retrait

d’EUTELSAT ou de mettre fin à l'application

provisoire de la Convention.

b) La Convention est déposée dans les archives

du Dépositaire. Celui—ci transmet des copies

certifiées conformes du texte de la Conven-

tion a tous les Etats qui l‘ont signée. ou

qui ont déposé leurs instruments d‘adhé-

sion. ainsi qu‘à l‘Union internationale des

télécommunications.

c) Le Dépositaire informe au plus tôt tous les

Etats qui ont signé la Convention ou qui y ont

adhéré et. s'il y a lieu. l'Union internationale

des télécommunications:

i) de toute signature de la Convention;

ii) du dépôt de tout instrument de ratifica-

tion, d‘acceptation, d‘approbation ou

d’adhésion;

iii) du commencement de la période de

soixante jours mentionnée au para-

graphe a) de l‘article XVII de la

Convention;

iv) de l‘entrée en vigueur dela Convention;

v) de toute demande d'application à titre

provisoire, conformément au para-

graphe d) de l‘article XVII de la Conven-

tion;

vi) de la nomination du Secrétaire exécutif,

visée au paragraphe a) de l‘article X de

la Convention;

vii) de l’adoption et de l‘entrée en vigueur

de tout amendement à la Convention;

viii) de toute notification de retrait:

ix) de toute décision de l‘Assemblée des

Parties visée au paragraphe b) de

l‘article XIII de la Convention, lors-

qu‘une Partie est réputée s‘être retirée

d"EUTELSAT:
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Article XXVI

(Dépositaire)

a) Le Gouvernement de la République française

est le Dépositaire de la Convention. auprès

duquel sont déposés les instruments de ratifi-

cation, d'acceptation, d‘approbation ou

d‘adhésion. les demandes d‘application à titre

provisoire, ainsi que les notifications de ratifi-

cation, d’acceptation ou d‘approbation

des amendements, des décisions de retrait

d’EUTELSAT ou des décisions de mettre fin

à l‘application à titre provisoire de la

Convention.

b) La Convention est déposée dans les archives

du Dépositaire. Celui—ci transmet des copies

certifiées conformes du texte de la Conven—

tion à tous les Etats qui l’ont signée ou

qui ont déposé leurs instruments d‘adhé-

sion, ainsi qu‘à l’Union internationale des

télécommunicati0ns.

c) Le Dépositaire informe au plus tôt tous les

Etats qui ont signé la Convention ou qui y

ont adhéré. tous les Signataires et, s’il y a

lieu. l‘Union internationale des télé-

communications:

i) de toute signature de la Convention;

ii) du dépôt de tout instrument de ratifica-

tion. d‘acceptation. d'approbation ou

d‘adhésion;

iii) du commencement de la période de

soixante jours mentionnée au para-

graphe a) de l'article XXII de la

Convention:

iv) de l’entrée en vigueur de la Convention;

v) de toute demande d‘application à titre

provisoire. conformément au para-

graphe d) de l’article XXII de la Conven—

tion;

vi) de la nomination du Directeur général.

de toute objection afférente ainsi que de

la confirmation de sa nomination visée

au paragraphe a) de l‘article XIII de la

Convention;

vii) de l'adoption et de l‘entrée en vigueur

de tout amendement à la Convention;

viii) de toute notification de retrait:

ix) de toute décision de l‘Assemblée des

Parties visée au paragraphe b) de

l‘article XVIII de la Convention. lors-

qu‘une Partie est réputée s‘être retirée

d‘EUTELSAT;
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x) de toute autre notification ou communi—

cation ayant trait à la Convention.

d) Lors de l’entrée en vigueur de la Convention.

le Dépositaire transmet une copie certifiée

conforme de la Convention au Secrétariat de

l’Organisation des Nations Unies pour enre-

gistrement et publication. conformément aux

dispositions de l‘article 102 de la Charte des

Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés. dûment

autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont

signé la présente Convention (*).

Ouverte à la signature à Paris, ce quinzième

jour du mois de juillet mille neuf cent quatre-

vingt—deux en langues française et anglaise, les

deux textes faisant également foi. en un seul

exemplaire.
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x) de toute décision du Conseil des Signa-

taires conformément au paragraphe b)

de l’article XVIII de la Convention,

lorsqu‘un Signataire est réputé s‘être

retiré d’EUTELSAT;

xi) de toute substitution de Signataire

effectuée conformément aux para-

graphes b) et c) de l‘article XVIII de la

Convention;

xii) de toute suspension et de tout rétablisse-

ment de droits;

xiii) des autres notifications et communica—

tions ayant trait à la Convention.

d) Lors de l‘entrée en vigueur de la Convention,

le Dépositaire transmet une copie certifiée

conforme de la Convention et de l'Accord

d‘exploitation au Secrétariat de l‘Organi-

sation des Nations Unies pour enregistrement

et publication, conformément aux disposi—

tions de l’article 102 de la Charte des Nations

Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment

autorisés par leurs gouvemements respectifs, ont

signé la présente Convention. (*)

Ouverte à la signature à Paris, en un seul

exemplaire, ce quinzième jour du mais de juillet

mille neuf cent quatre—vingt-deux. en langues

française et anglaise. les deux textes faisant

également foi.

(‘) Etats membres d'EUTELSAT: [Allemagne (République féd.)]. Autriche. Belgique. Chypre. Danemark. Espagne, Finlande.

France. Grèce. Irlande. Islande. Italie. Liechtenstein. Luxembourg. Malte. Monaco. Norvège, Pays-Bas. Portugal.

Royaume-Uni. Saint-Marin. Suède. Suisse. Turquie. Vatican. Yougoslavie.
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ANNEXE A

{Dispositions transitoires)

I. Continuité des activités

a) Tout accord passé par EUTELSAT et qui

est en vigueur à la date à laquelle est

cræe la Société Eutekat SA., demeure en

vigueur, sauf dans le cas et jusqu’au mo—

ment où il est modifié ou résilié confor-

mément aux dispositions dudit accord.

Toute décision prise par EUTELSAT et

qui est en vigueur à la date à laquelle est

créée la Société Eutelsat SA., demeure en

vigueur, sauf dans le cas et jusqu’au

moment où cette décision est modifiée ou

b) Si, au moment où est créée la Société

Eutelsat S.A., un organe d‘EUTELSAT a

engagé, mais n’a pas achevé une action

qui a fait l’objet d’une autorisation ou

qui est requise, le Secrétaire exécutif ou le

premier Président du directoire de la

Société Eutelsat SA., dans le cadre de

leurs attributions respectives, et confor-

mément aux dispositions convenues entre

EUTELSAT et la Société Eutelsat S…A., se

substitue à cet organe dans le but de

mener à bien cette action.

2. Méthode de transfert

a) EUTELSAT conclut avec la Société

Eutelsat S.A. un accord (le ,,Traité

d’Apport“) en vue du transfert de tout ou

partie de son actif et de son pasif se rat-

tachant à son activité (tel que plus ample-

ment précisé dans le Traité d’App0rt) à

la Société Eutelsat S.A. (le ,,Transfert“).

h) Le Transfert entraîne une transmission

universelle de tous les droits, bicrs et

obligations compris dans le patrimoine se

rattachant à l’activité transférée qui est

considérée comme constituant une

branche complète et autonome d’activité.

Ce Transfert produit les mêmes effets

que ceux découlant du régime des scis-

sions par application des articles 382
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ANNEXE A

{Dispositions transitoires)

]. Continuité des activité.:

a) Tout accord passé par EUTELSAT

INTERIMAIRE en vertu de l’Accord

provisoire ou de l'Accord ECS, et qui est

en vigueur à la date à laquelle les deux

accords susmentionnés prennent fin.

demeure en vigueur, sauf dans le cas et

jusqu’au moment où il est modifié ou rap-

porté conformément aux dispositions dudit

accord. Toute décision prise par

EUTELSAT lNTERIMAIRE en vertu de

l’Accord provisoire ou de l‘Accord ECS, et

qui est en vigueur à la date à laquelle les

deux accords susmentionnés prennent fin,

demeure en vigueur, sauf dans le cas et

jusqu‘au moment où cette décision est

modifiée ou rapportée par la Convention

ou l’Accord d’exploitation, ou en consé-

quence de leur application.

b) Si. au moment où l'Accord provisoire et

l‘Accord ECS prennent fin, un organe

d‘EUTELSAT INTERIMAIRE a engagé.

mais n‘a pas achevé une action qui a fait

l‘objet d'une autorisation ou qui est requise

au titre de l‘Accord provisoire ou de

l‘Accord ECS. le Conseil des Signataires

se substitue à cet organe dans le but de

mener à bien cette action.
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et suivants de la loi française No 66—537

du 24 juillet 1966 relative aux sociétés

commerciales, sans, toutefois, que les

obligations et formalités pesant sur la

société appor‘teuse aux tenues des dispo

sitions de ladite loi soient applicables à

EUTELSAT.

c) Indépendamment de ce qui précède, le

Transfert est opposable erga omnes à

compter de la date prévue au Traité

d’App0rt sans que soit requise la notifi-

cation à, ou le consentement de, toute

personne, y compris les créanciers. Le

Transfert est opposable de la même

manière à toute personne liée à EU-

TELSAT par contrat intuitu persunae.

3. Gestion

a) En ce qui concerne l’alinéa 2 c) ci-dessus,

tout le personnel de l‘Organe exécqu

d’EUTELSAT a le droit d’être transféré

àla Société Eutelsat S.A., et les personnes

exerçant ce droit bénéficient, à la date de

leur transfert, de conditions de travail

qui sont, dans la mesure où elles sont

conformes au droit français, au moins

équivalentes à celles dont elles bénéfi-

ciaient immédiatement avant cette date.

h) En ce qui concerne les personnes qui, à la

date du transfert, reçoivent des presta-

tions en vertu du Règlement de pensions

d‘EUTELSAT, elles continuent de les

recevoir conformément à toutes les dispo-

sitions pertinentes dudit Règlement en

vigueur à la date du Transfert.

c) En ce qui concerne les personnes qui, à la

date du Transfert1 ont acquis des droits

à prestations en vertu du Règlement de

pensions d‘EUTELSAT, des mesures ap-

propriées sont prises pour préserver ces

droits.

d) Conformément au paragraphe 1 de la

présente annexe, les conditions de travail

du personnel en vigueur continuent de

s’appliquer jusqu‘à ce que la Société

Eutelsat SA. en établisse de nouvelles.

e) Jusqu‘à l‘entrée en fonction du premier

Président du directoire de la Société

343

c) Le Secrétaire
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2. Gestion

et) A compter de la date d‘entrée en vigueur

de la Convention, tout le personnel du

Secrétariat général permanent mis en place

conformément à l‘article 9 de l’Accord

provisoire a le droit d'être transféré à

l'organe exécutif d’EUTELSAT, sous

réserve des dispositions du paragraphe 0

de l‘article XIII de la Convention.

b) Conformément aux dispositions du para—

graphe 1 de la présente annexe, les condi-

tions d’emploi du personnel qui étaient en

vigueur dans le cadre de l’Accord provi-

soire continuent d’être appliquées jusqu‘à

ce que le Conseil des Signataires ait déter-

miné de nouvelles conditions d’emploi.

général d'EUTELSAT

INTERIMAIRE assume les attributions du
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Eutelsat SA. et du premier Secrétaire

exécutif, le Directeur général d‘EUTEL-

SAT assume leurs fonctions mpecu‘vœ.

4. Transfert des fonctions d’El/TEZSAT à la

Société Eutelsat SA. et au Secrétaire exécutif

a) Ala date de création de la Société Eutel-

sat SA. et du Secrétariat, le Directeur

général d’EU‘TELSAT informe tous les

intéressés de cette création.

b) Le Directeur général d’EUTELSAT , en

sa qualité de représentant légal d’EU—

TELSAT, prend toutes les mesures pour

assurer en temps voulu le Transfert à la

Société Eutelsat SA. et au Secrétaire exé—

cutif de tous les droits et obligatiom

acquis par EUTELSAT.
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premier Directeur général jusqu’à l'entrée

en fonction de celui—ci.

3. Transfert à EUTELSAT des fonctions de

l‘Administration mandatée

a) A compter du début de la période de

soixante jours mentionnée au para-

graphe a) de l‘article XXII de la Conven—

tion, le Secrétaire général d'EUTELSAT

INTERIMAIRE informe l’Administration

mandatée de la date à laquelle la Conven-

tion entre en vigueur et l’Accord provisoire

cesse de l‘être

b) Le Secrétaire général d’EUTELSAT IN-

TERTMAIRE prend toutes les mesures

pour assurer le moment venu le transfert à

EUTELSAT de tous les droits et obliga-

tions acquis par l’Administration man-

datée. en sa qualité de représentant légal

d’EUTELSAT INTERIMAIRE.
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ANNEXE B

(Procédure d‘arbr‘rrage)

1. Un tribunal d‘arbitrage est institué conformé-

ment aux dispositions des paragraphes sui-

vants pour statuer sur tout différend visé à

l‘article XV de la Convention.

2. Toute Partie à la Convention peut s’associer à

l’une ou l‘autre partie au différend dans le

cadre d‘un arbitrage.

3) Le tribunal d’arbitrage est composé de trois

membres. Chaque partie au différend désigne

un arbitre dans un délai de deux mois à comp-

ter de la date de réception de la demande par

une partie de soumettre le différend à arbi-

trage. Lorsque l'article XV de la Convention

exige l'accord des parties au différend pour

soumettre le différend à arbitrage, le délai de

deux mois est calculé à partir de la date dudit

accord. Les deux premiers arbitres désignent.

dans un délai de deux mois à compter de la

date de désignation du deuxième arbitre, le

troisième arbitre, qui préside le tribunal

d‘arbitrage. Si l‘un des deux arbitres n‘a pas

été désigné dans le délai requis, il est désigné,

à la demande de l’une ou l'autre partie, par le

Président de la Cour internationale de Justice

ou, en cas de désaccord entre les parties. par le

Secrétaire général de la Cour permanente

d’arbitrage. La même procédure s’applique si

le Président du tribunal d'arbitrage n‘a pas été

désigné dans le délai requis.

4. Le tribunal d‘arbitrage choisit son siège et

établit son règlement intérieur.

5. Chaque partie prend à sa charge les frais de

l‘arbitre qu’elle a désigné ainsi que les frais de

représentation devant le tribunal. Les frais du

Président du tribunal d‘arbitrage sont panagés

de manière égale entre les parties au différend.

6. La sentence du tribunal d'arbitrage est rendue

à la majorité des membres, ,qui ne peuvent

s‘abstenir au cours du vote. Ladite sentence

est définitive et lie les parties au différend. Il

ne peut être interjeté appel de cette sentence.

Les parties se conforment à la sentence arbi-

trale immédiatement. En cas de différend por—

tant sur sa signification ou sa portée, le

tribunal d‘arbitrage l‘interprète à la demande

de l‘une quelconque des parties au différend.
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{Procédure d’arbitrage)

. Un tribunal d’arbitrage est institué confomé-

ment aux dispositions des paragraphes sui-

vants pour statuer sur tout différend visé à

l‘article XX de la Convention ou à l‘article 20

de l’Accord d’exploitation.

. Toute Partie à la Convention peut s’associer à

l‘une ou l‘autre partie au différend dans le

cadre d’un arbitrage.

. Le tribunal d’arbitrage est composé de trois

membres. Chaque partie au différend désigne

un arbitre dans un délai de deux mois à comp—

ter de la date de réception de la demande par

une partie de soumettre le différend à arbi-

trage. Lorsque l’article XX de la Convention

et l‘article 20 de l‘Accord d‘exploitation

exigent l’accord des parties au différend pour

soumettre le différend à arbitrage, le délai de

deux mois est calculé à partir de la date dudit

accord. Les deux premiers arbitres désignent.

dans un délai de deux mois à compter de la

date de désignation du deuxième arbitre, le

troisième arbitre. qui préside le tribunal

d'arbitrage. Si l’un des deux arbitres n’a pas

été désigné dans le délai requis, il est désigné,

à la demande de l‘une ou l’autre partie, par le

Président de la Cour internationale de Justice

ou. en cas de désaccord entre les parties. par le

Secrétaire général de la Cour permanente

d’arbitrage. La même procédure s‘applique si

le Président du tribunal d'arbitrage n‘a pas été

désigné dans le délai requis.

. Le tribunal d‘arbitrage choisit son siège et

établit son règlement intérieur.

. Chaque partie prend à sa charge les frais de

l'arbitre qu‘elle a désigné ainsi que les frais de

représentation devant le uibunal. Les frais du

Président du tribunal d’arbitrage sont partagés

de manière égale entre les parties au différend.

. La sentence du tribunal d’arbitrage est rendue

à la majorité des membres, qui ne peuvent

s'abstenir au cours du vote. Ladite sentence

est définitive et lie les parties au différend. Il

ne peut être interjeté appel de cette sentence.

Les parties se conforment à la sentence arbi-

trale immédiatement. En cas de différend por—

tant sur sa signification ou sa portée, le

tribunal d‘arbitrage l’interprète à la demande

de l’une quelconque des parties au différend.
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Amendement No I

à la Convention EUTELSAT

{ Conférence intergauvememem‘ale —

Paris, 15 décembre 1983)

Les Etats signataires de la Convention portant

création de l’Organisation européenne de télé-

communicatlons par satellite (EUTELSAT),

Considérant la Convention portant création de

l‘Organisation européenne de téléconununica-

tions par satellite (EUTELSAT) ouverte à la

signature à Paris le 15 juillet 1982, et. notam-

ment son article XXII.

Constatant que les signatures. ratifications,

acceptations ou approbations requises pour

l'entrée en vigueur de la Convention risquent de

ne pouvoir être réunies avant l‘expiration du

délai de dix—huit mois à l‘issue duquel, selon les

dispositions de l’article XXII b), la Convention

n‘entre pas en vigueur.

Désireux que l'entrée en vigueur de la Con-

vention puisse intervenir le plus tôt possible,

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article 1

Dans la deuxième phrase du paragraphe b) de

l'article XXII de la Convention. les mots

..dix-huit mois“ sont remplacés par les mots

.,trente-six mois“.

Article 2

Le présent amendement àla Convention entre

en vigueur à la date d'entrée en vigueur de la

Convention.

FAIT à Paris, le 15 décembre 1983. en

langues française et anglaise. les deux textes

faisant également foi, en un seul original.
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CONVENTION DU 15 JUILLET 1982

portant création de l‘Organisation Européenne de

Télécommunlcatlons par satellite (EUTELSAT) telle qu‘elle résulte des

amendements adoptés à Cardiff le 20 mai 1999

PREAMBULE

LES ETATS PARTIES à la présente Convention,

Soulignant l‘importance des télécommunications par satellite pour le développement des relations

entre leurs peuples et leurs économies, ainsi que leur volonté de renforcer leur coopération en ce

domaine,

Prenant acte du fait que l'Organisation européenne provisoire de télécommunicati0ns par satellite

.,EU‘I‘ELSAT INTERIMAIRE“ a été créée afin d‘exploiter des secteurs spatiaux de sysrèmes européens

de télécommunicaüons par satellite,

Comidérant les dispositions pertinentes du Traité sur les Principes régissant les activités des Etats en

matière d'exploration et d'utilisation de l’espace extra—atmosphérique, y compris la Lune et les autres

corps célestes. fait à Londres. Moscou et Washington le 27 janvier 1967,

Désirant poursuivre la mise en place et l'exploitation du système de télécommunicati0ns par satellite

EUTELSAT dans le cadre d‘un réseau mseumpéen de télécommunication5, afin d'offrir des services

de télécommunications à tous les Etats participants, sans préjudice des droits et obligations des Etats qui

sont parties aux accords communautaires et internationaux pertinents,

Reconnaissant li nécessité de suivre l‘évolution technique, économique, réglementaire et politique

en Europe et dans le monde et de s'y adapter en tant que de besoin et en paniculier la volonté de trans-

férer les activités opérationnelles et les actifs correspondants d‘EUTELSAT à une société anonyme

relevant d‘une juridiction nationale, cette société étant gérée sur une saine base économique et finan-

cière, conformément aux principes agréés en matière commerciale, et à l'Anangement,

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article 1

(Définition)

Aux fins de la présente Convention:

a) Le terme ,,Convention“ désigne la Convention portant création de l’Organisation européenne de
télécommunicauons par satellite ,,EUTELSAT“, y compris son préambule et ses annexes, ouverte

àla stgnature des Gouvernements à Paris, le 15 juillet 1982, telle qu‘ultérieurement amendée;

b) l‘expression ,,Accord provisoire“ désigne l'Accord relatif à la constitution d’une organisation

européenne provisoire de télécommunications par satellite ,.EUTELSAT INTERIMAIRE“,

conclu à Paris le 13 mai 1977 entre Administrations ou Exploitations privées reconnues compé-

tentes, et déposé auprès de l‘Administration française;

c) l'expression ..Accord ECS" désigne l’Accord additionnel à l‘Accord provisoire. relatif au secteur

spatial du système de télécommunications par satellite du service fixe (ECS). fait à Paris le
10 mars 1978;

d) le terme ,,Partie“ désigne un Etat à l‘égard duquel la Convention est entrée en vigueur ou est

appliquée à titre provisoire;

e) l‘expression ,,Directeur général d'EUTELSAT“ désigne le chef de l‘organe exécutif

d'EUTELSAT;

i) l‘expression ,,Secrétaire exécutif d‘EU'I‘ELSAT“ désigne le chef du Secrétariat d‘EUTELSAT;

g) l'expression ,,Société Eutelsat S.A.“ désigne une société régie par les lois de l’une des Parties; elle

sera initialement implantée en France:

h) l'expression ,,Secteur spatial“ désigne un ensemble de satellitesde télécommunicati0ns ainsi que

les installations de poursuite, de télémesure, de télécommande, de contrôle, de surveillance et les

autres équipements associés. nécessaires au fonctionnement de ces satellites;

i) l‘expression ,,système à satellites“ désigne l‘ensemble constitué par un secteur spatial et par les

stations terriennes ayant accès à ce secteur spatial;

j) le terme ,,télécommunications“ désigne toute transmission, émission ou réception de signes, de

signaux, d‘écrits, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité,

optique ou autres systèmes électi‘omagnétiquas;

k) l‘expression ,,Principes de base“ désigne les principes visés à l’article 111 a) de la Convention:
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l) le terme .,Arrangement“ désigne l'Amgement entre EUTELSAT et la Société Eutelsat SA ayant

pour objet de définir les relations entre EUTELSAT et la Société Eutelsat SA ainsi que leurs obli—

gations respectives, et notamment de fournir un cadre permettant à EUTELSAT d'assurer la

supervision et le respect par la Société Eutelsat SA des Principes de base.

A nick Il

(Création d’EUTEÆAT et de la société Eutelsat SA)

a) Par la présente Convention. les Parties créent l‘Organisation européenne de télécommunications

par satellite. ci—après dénommée EU'ŒLSAT.

b) i) La Société Eutelsat SA est créée pour exploiter un système à satellites et foumir des services

satellitaires et, à cette fin, les actifs et activités opérationnelles d’EUI‘ELSAT sont transférés à

la Société Eutelsat SA.

ii) La Société Eutelsat SA est régie par ses instruments constitutifs et par les lois du pays de sa

constitution.

iii) Toute Partie sur le territoire de laquelle le siège de la Société Eutelsat SA est établi ou sur

lequel des actifs sont situés et/ou exploités prend, conformément aux Arrangements devant

être conclus entre la Partie et la Société Eutelsat SA_ les mesures nécessaires pour faciliter la

création et le fonctionnement de la Société Eutelsat SA.

c) Les relations entre EUTELSAT et la Société Eutelsat SA sont définies dans I‘M-rangement,

d) Les dispositions pertinentes de l‘Annexe A de la Convention ont pour but d'assurer la continuité

entre les activités d'EUTELSAT et celles de la Société Eutelsat SA

Article Il!

(But d‘EUTEÆAT)

a) EUTELSAT a potu but principal de veiller à ce que la Société Eutelsat SA respecte les Principes

de base énoncés dans le présent article, à savoir:

i) obligations deservice public/service universel: ces obligations s'appliquent au secteur spatial

et à son utilisation pour offrir des services connectés au réseau téléphonique public commuté;

pource qui est des services audiovisuels et des services futurs, ils seront offerts en confomtité

avec les réglementations nationales et les accords intemaüonaux pertinents, en particulier avec

les dispositions de la Convention européenne sur la télévision transfrontalière et en tenant

compte de celles qui s'appliquent au concept de service universel et à la société de

l'information;

ii) couverture paleuropéenne du système & satellites: grâce à la couverture paneuropéenoe de

son système à satellites, la Société Eutelsat SA s‘efforce de desservir, sur une base

économique. toutes les zones où il existe un besoin de services de communications dans

les Etats membres;

iii) non—discrimination: les services sont fournis aux utilisateurs sur une base équitable, sous

réserve de souplesse commerciale et de conformité avec la législation en vigueur;

iv) concurrence loyale: la Société Eutelsat SA se conforme à toutes les lois et réglementations en

vigueur en matière de concurrence.

b) EUTELSAT a également pour but d‘assurer la continuité en matière de droits et obligations inter-

nationaux découlant de l‘exploitation du secteur spatial d‘EU‘1‘ELSAT transféré à la Société

Eutelsat SA, notamment aux termes du Règlement des radiocommunicaüons en ce qui concerne

l’utilisation des fréquences.

Article IV

(Parsonuaüœ‘jun‘diqw)

a) EUTELSAT a la personnalité juridique.

b) EUTELSA‘l‘ a toute la capacité requise pour exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs. et peut

notamment

i) passer des contrats;

ii) acquérir, prendre à bail, détenir et céder des biens meubles et immeubles:

iii) ester en justice;

iv) conclure des accords avec des Etats ou des organisations internationales.
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Article V

(Coûts)

a) Sauf en ce qui concerne les coûts éventuels en rapport avec des garanties financières requises aux

tenues de l‘Annexe A de la présente Convention, des Arrangements sont conclus entre

EUTELSAT et la Société Eutelsat SA pour couvrir les coûts et dépenses d’EUTELSAT, confor—

mément à l‘Anangement.

b) Les coûts afférents à l‘établissement et au fonctionnement du Secrétariat, comprenant, sans pour

autant s‘y limiter, les frais de location et d’entretien de ses locaux. les salaires et émoluments de

son personnel, les frais d’organisation et de tenue des réunions de l’Assemblée des Parties, les

frais de consultation entre EUTELSAT et les Parties et d‘autres organisations et les coûts afférents

à l‘application des mesures prises par EUTELSAT en vertu de l’article Il] afin de veiller à ce que

la Société Eutelsat SA respecte les Principes de base, sont assumés par la Société Eutelsat SA

conformément aux dispositions du paragraphe a) de l’article V, dans la limite du plafond fixé par

l‘Anangement.

Article VI

(Structure d’EUTELSAT)

a) EUT‘ELSAT comprend les organes suivants:

i) L'Assemblée des Parties;

ii) Le Secrétariat, dirigé par le Secrétaire exécutif.

b) Chaque organe agit dans la limite des attributions qui lui sont conférées par la Convention.

Article VII

(Assemblée des Parties — Compositions et Réunions)

a) L’Assemblée des Parties est composée de toutes les Parties.

b) Une Partie peut en charger une autre de la représenter à une réunion de l'Assemblée des Parties.

mais aucune Partie ne peut y représenter plus de deux autres Parties.

c) La premiére réunion ordinaire de l'Assemblée des Parties est convoquée dans l’année qui suit la

date d'entrée en vigueur de la Convention. Les réunions ordinaires se tiennent par la suite tous les

deux ans, sauf si l’Assemblée des Parties. lors d’une réunion ordinaire, décide que la réunion ordi—

naire suivante se tiendra à une échéance différente.

d) L’Assemblée des Parties peut également tenir des réunions extraordinaires à la demande d‘une ou

plusieurs Parties, sous réserve de l'acceptation d‘au moins un tiers des Parties ou à la demande de

la Société Eutelsat SA. Toute demande de réunion extraordinaire doit être motivée.

e) Chaque Partie couvre ses propres frais de représentation lors des réunions de l‘Assemblée des

Parties

Article VIII

(Assemblée des Parties — Procédure)

a) Chaque Partie dispose d'une voix à l'Assemblée des Parties. Les Parties qui s'abstiennent au cours

d‘un vote sont considérées comme n‘ayant pas voté.

b) Les décisions ponant sur des questions de fond sont prises par un vote affirmatif émis par au

moins les deux tiers des Parties présentes ou représentées et volantes. Une Partie qui représente

une ou deux autres Parties, en application des dispositions du paragraphe b) de l'article VII de la

Convention, peut voter séparément pour chaque Partie qu'elle représente.

c) Les décisions portant sur des questions de procédure sont prises par un vote affirmatif émis à la

majorité simple des Parties présentes et votantes, chacune disposant d’une voix.

d) Pour toute réunion de l'Assemblée des Parties, le quorum est constitué par les représentants de la

majorité simple de toutes les Parties, à condition qu‘au moins un tiers de toutes les Parties soient

présentes.
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L’Assemblée des Parties adopte son propre règlement intérieur. qui doit être conforme aux dispo-

sitions de la Convention et qui prévoit notamment:

i) le mode d'élection du Président et des autres membres du bureau;

ii) la procédure de convocation de ses réunions;

iii) les dispositions relatives à la représentation et à l'accréditation;

iv) les procédures de vote.

Article IX

(Assemblée des Parties — Fonctions)

L'Assemblée des Paties exerce les fonctions suivantes:

a)

I?)

€)

d)

e)

8)

h)

i)

j)

k)

m)

n)

a)

b)

:)

d)

elle examine les activités de la Société Eutelsat SA en rapport avec les Principes de base. La

Société EutelsatSA peut faire des recommandations à cet égard qui seront prises en compte par

l'Assemblée des Parties;

elle veille au respect des Principes de base par la Société Eutelsat SA, conformément à

l'Armngement;

elle décide des changements qu‘il est proposé d'apporter à l‘Ammgement, ces changements

étant sous réserve d'accord entre les parties à l'Arrangement;

elle prend les décisions nécessaires afin d‘assurer la continuité en matière de droits et obligations

intemaüonaux découlant de l‘exploitation du secteur spatial d'EUTELSAT transféré à la Société

Eutelsat SA, notamment aux temes du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne

l’utilisation des firéquences;

elle décide des questions touchant aux rapports officiels entre EUTELSAT et les Etats, qu‘ils

soient Parties ou non. ou les organisations intemaüonales et, en particulier, elle négocie l’Accord

de siège mentionné au paragraphe c) de l’article XII de la Convention;

elle décide de toute proposition visant à mettre fin àla Convention aux termes des dispositions

du paragraphe c) de l‘article XIV;

elle examine les réclamations qui lui sont soumises par des Parties;

elle adopte, en vatu des dispositions de l‘article XIII de la Convention, les décisions concernant

le retrait d’une Partie d’EU‘TELSAT:

elle décide de toute proposition d‘amendement a la Convention, conformément aux dispositions

de l‘article XIV de la Convention. et soumet à la Société Eutelsat SA toute proposition

d’amendement susceptible d'affecter la conduite des activités;

elle décide de toute demande d’adhésion présentée. conformément aux dispositions du para-

graphe e) de l'article XVIII de la Convention;

aux termes de l'article X de la Convention, elle nomme le Secrétaire exécutif et peut le révoquer

et, sur recommandation du Secrétaire exécutif, elle détemüne les effectifs. le statut et les condi-

tions d’emploi de tout le personnel du Secrétariat, en tenant dûment compte de l‘Ammgement;

elle désigne un haut fonctionnaire du Secrétariat, qui agit en qualité de Secrétaire exécutif par

intérim. lorsque le Secrétaire exécutif est absent ou empêché d'exercer ses fonctions ou lorsque

le poste de Secrétaire exécutif est vacant;

elle adopte un budget annuel ou bisannuel;

elle approuve les changements du lieu d‘implantation de la Société Eutelsat SA conformément

aux dispositions de l'Anangement.

Article X

(Secrétan‘œ)

Le Secrétariat est dirigé par le Secrétaire exécutif nommé par l'Assemblée des Parties.

La durée du mandat du Secrétaire exécutif est de quatre ans, a moins que l'Assemblée des Parties

n‘en décide autrement.

L’Assemblée des Parties peut révoquer le Secrétaire exécutif. par décision motivée, avant la fin de

son mandat

Le Secrétaire exécutif est le représentant légal d'EU'I‘ELSAT. Il agit sous l‘autorité de

l‘Assemblée des Parties et il est directement responsable devant cette dernière de l‘exécution de

toutes les fonctions confiées au Secrétariat
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e) Le Secrétaire exécutif a le pouvoir de nommer tout le personnel du Secrétariat, sous réserve

d'approbation de l'Assemblée, conformément aux dispositions du paragraphe k) de l‘article lx.

0 En cas de vacance du poste de Secrétaire exécutif, ou lorsque celui—ci est absent ou empêché

d'exercer ses fonctions, le Secrétaire exécutif par intérim, dûment désigné par l'Assemblée des

Parties, dispose des pouvoirs conférés au Secrétaire exécutif par la Convention.

g) Le Secrétaire exécutif et le personnel du Secrétariat s'abstiennent de tout acte incompatible avec

leurs responsabilités au sein d‘EUTELSAT.

Article Xl

(Droits et obligations)

a) Les Parties assument les droits et obligations que leur reconnaît la Convention de façon à respecter

pleinement et à promouvoir les principes et les dispositions de la Convention.

b) Toutes les Parties peuvent participer a toutes les conférences et réunions auxquelles elles sont en

droit d'être représentées. conformément aux dispositions de la Convention. ainsi qu'à toute autre

réunion organisée par EUTELSAT ou tenue sous ses auspices. conformément aux dispositions

prises par EUTELSAT pour ces réunions, indépendamment du lieu où elles se tiennent.

c) Avant toute conférence ou réunion tenue en dehors de l'Etat du siège d‘EUŒLSAT. le Secrétaire

exécutif veille à ce que les dispositions arrêtées avec la Partie accueillant ladite conférence ou

réunion component une clause relative à l’admission et au séjour dans l’Etat où se tient la confé—

rence ou réunion, pour la durée de celleci, des représentants de toutes les Parties en droit d‘y

assister.

Article XII

(Siège d'EUTELSAZ privilèges, exemptions et immunüês}

a) Le siège d‘EUTELSAT est situé en France.

b) Dans le cadre des activités autorisées par la Convention, EUTELSAT et ses biens sont exonérés,

sur le territoire de toutes les Parties, de tout impôt sur le revenu et impôt direct sur les biens et de

tous droits de douane.

c) Chaque Partie, conformément au Protocole visé au présent paragraphe. accorde les privilèges,

exemptions et immunités nécessaires à EUTELSAT. à ses fonctionnaires et aux autres catégories

de son personnel spécifiées dans ledit Protocole, aux Parties et à leurs représentants. ainsi qu'aux

personnes participant aux procédures d’arbitrage. En particulier, chaque Partie accorde à ces per—

sonnes, dans la limite et dans les cas qui seront prévus par le Protocole visé au présent paragraphe,

l'immunité de juridiction pour les actes accomplis, les écrits ou les propos tenus dans l'exercice de

leurs fonctions et dans les limites de leurs attributions. La Partie sur le territoire de laquelle est

situé le siège d’EU‘I‘ELSAT négocie, dès que possible, ou, le cas échéant, renégocie un Accord de

siège avec EUTELSAT portant sur les privilèges, exemptions et immunités. Les autres Parties

doivent également, dès que possible, conclure un Protocole relatif aux privilèges, exemptions et

immunités. L‘Accord de siège et le Protocole prévoient chacun les conditions dans lesquelles ils

prennent fin et sont indépendants de la Convention.

Article XIII

(Retrait)

3) Toute Partie peut à tout moment se retirer volontairement d’EUTELSAT en le notifiant par écrit

au Dépositaire, tel que défini à l‘article XXI. Le retrait prend effet trois mois après la date de

réception de la notification par le Dépositaire.

b) Si une Partie paraît avoir manqué à l'une des obligations qui lui incombent aux termes de la Con-

vention, l'Assemblée des Parties, après en avoir été saisie ou agissant de sa propre initiative, et

après avoir examiné toute observation présentée par ladite Partie, peut décider, si elle constate

qu'il y a eu manquement à une obligation, que la Partie est réputée s‘être retirée d‘EU'I‘ELSAT. A

partir de la date d‘une telle décision, la Convention cesse d'être en vigueur à l‘égard de la Partie

concernée. L‘Assemblée des Parties peut être convoquée en session extraordinaire à cette fin.

c) La Partie qui s’est retirée ou qui est réputée s'être retirée d‘EUT‘ELSAT cesse d’avoir tout droit de

représentation à l‘Assemblée des Parties et n’assume aucune obligation ou responsabilité après la

date effective de retrait, sous réserve des obligations résultant d'actes ou d’omissions qui ont pré—

cédé cette date.
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d) Toute notification de retrait ou toute décision d’exclusion doit être communiquée immédiatement

par le Dépositaire à toutes les Parties.

Article XIV

(Amendement: et extinction)

a) Toute Partie peut proposer des amendements à la Convention. Les propositions d‘amendement

sont transmises au Secrétaire exécutif, qui en diffuse le texte, dans les meilleurs délais, à toutes les

Parties. L’Assemblée des Parties n‘étudie la proposition d’amendement qu’à l’issue d’un délai

d‘au moins six mois à partir de sa diffusion, en tenant dûment compte de toute recommandation

faite par la Société Eutelsat SA dont l‘avis est sollicité lorsque la proposition d‘amendement à la

Convention est susceptible d’affecter la conduite de ses activités. L'Assemblée des Parties peut.

dans un cas particulier. réduire ce délai par une décision prise conformément à la procédure

prévue pour les questions de fond.

b) S'il est adopté par l’Assemblée des Parties. l’amendement entre en vigueur cent vingt jours après

réception par le Dépositaire de la notification d’acceptation de cet amendement par les deux tiers

des Etats qui, à la date de son adoption par l‘Assemblée des Parties. étaient des Parties. Lorsqu’il

entre en vigueur. l’amendement devient obligatoire pour toutes les Parties.

c) Les Parties peuvent dissoudre EUTELSAT en mettant fm à la Convention par un vote à la majorité

des deux tiers de toutes les Parties.

d) L‘extinction de la Convention ne remet pas en cause l‘existence de la Société Eutelsat SA.

e) A moins qu’il n‘en soit convenu autrement avec la Société Eutelsat SA, aucune décision de dis-

soudre EUTELSAT conformément au paragraphe c) du présent article n‘est prise. tant que les

droits et obligations internationaux mentionnés au paragraphe b) de l’article III ne sont pas entiè-

rement éteints.

A nid: XV

{Règlement des drfi'êrmds)

a) Tout diffâend entre les Parties ou entre EUTELSAT et une ou plusieurs Parties, relatif à

l’interprétation ou à l'application de la Convention, est soumis à arbitrage conformément aux dis-

positions de l’Annexe B de la Convention, s'il n‘a pu être résolu autrement dans le délai d'un an à

compter dela date à laquelle une partie au différend a notifié à l’autre partie son intention de régler

le différend à l’amiable.

b) Tout différend relatif à l’interprétation et à l'application de la Convention, qui surgit entre une

Partie et un Etat qui a cessé d'être Partie, ou entre EUTELSAT et un Etat qui a cessé d’être Partie,

après que cet Etat a cessé d'être Panic, est soumis à arbitrage conformément aux dispositions de

l’Annexe B de la Convention, s’il n'a pu être résolu autrement dans le délai d‘un an à compter de

la date à laquelle une partie au différend a notifié à l'autre partie son intention de régler le diffé-

rend à l'amiable, sous réserve que l’Etatqui a cessé d‘être Partie y consente. Si un Etat cesse d’être

Partie après la soumission à arbitrage d’un différend auquel il participe conformément au para-

graphe a) dt présent article, la procédure arbitrale se poursuit jusqu'à sa conclusion.

A nicle XVI

{Signature — Rérn‘ver)

a) Tout Etat d>nt l’Administration des télécommunicaüons ou l’Exploitafion privée reconnue est,

ou a le droit de devenir, Partie Signataire de l’Accord provisoire peut devenir Partie à la Con-

vention par,

i) signature sans réserve de ratification, acceptation ou approbation, ou

ii) signature sous réserve de ratification, acceptation ou approbation, suivie de ratification, accep-

tation ou approbation, ou

iii) adhésion.

b) La Convention est ouverte à la signature à Paris du 15 juillet 1982 jusqu’à la date de son entrée en

vigueur; elle reste ensuite ouverte à l‘adhésion.

e) Aucune réserve ne peut être faite à la Convention.
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Article XVII

(Entrée en vigueur)

a) La Convention entre en vigueur soixante jours après la date à laquelle les deux tiers des Etats qui,

à la date d’ouverture à la signature de la Convention, ont juridiction sur les Parties Signataires de

l'Accord provisoire, l‘ont signée, conformément à l’alinéa I) du paragraphe &) de l'article XVI de

la Convention. ou ratifiée, acceptée ou approuvée, pourvu que ces Parties Signataires, ou les

Signataires désignés par elles aux fins de l‘Accord ECS, détiennent au moins deux tiers des

quetes—parts de financement au titre de l’Accord ECS.

b) La Convention ne peut entrer en vigueur moins de huit mois après la date à laquelle elle a été

ouverte àla signature. Elle n‘entre pas en vigueur si elle n‘a pu faire l’objet des signatures, ratifi-

cations, acceptations ou approbations requises par les dispositions du paragraphe a) du présent

article dans les trente-six mois suivant la date de son ouverture à la signature.

0) Lorsqu‘un instrument de ratification. d‘acceptation, d‘approbation ou d’adhésion est déposé par

un Etat après la date d‘entrée en vigueur de la Convention, celle—ci entre en vigueur à l’égard dudit

Etat àla date de dépôt de son instrument.

d) Dès son entrée en vigueur, la Convention est appliquée à titre provisoire à l'égard de tout Etat qui

l‘a signée sous réserve de ratification, acceptation ou approbation et qui en a fait la demande au

moment de la signature ou à tout moment avant l'entrée en vigueur. L‘application à titre provi-

soire cesse:

i) soit au moment du dépôt d'un instrument de ratification, d'acceptation ou d’approbation par

cet Etat,

ii) soit à l’expiration de la période de deux ans qui suit la date d‘entrée en vigueur de la Conven-

tion, si celle-ci n'a pas été ratifiée, acceptée ou approuvée par cet Etat,

iii) soit des notification par cet Etat, avant l‘expiration de la période mentionnée à l’alinéa ii) du

présent paragraphe. de sa décision de ne pas ratifier, accepter ou approuver la Convention.

Si l‘application à titre provisoire cesse en vertu de l‘alinéa il) ou de l‘alinéa iii) du présent para-

graphe, les dispositions du paragraphe c) de l'article XIII dela Convention régissent les droits et

obligations de la Partie.

e) Lors de son entrée en vigueur. la Convention se substitue et met fin à l'Accord provisoire. Toute—

fois. aucune disposition de la Convention n'affecte les droits ou obligations qu’une Partie aurait

acquis antérieurement en tant que Partie Signataire de l‘Accord provisoire.

Anick XVIII

(Adhésion)

a) Tout Etat dont l’Administration des télécommunicafions ou l’Exploitation privée reconnue était,

ou avait le droit de devenir. à la date a laquelle la Convention a été ouverte àla signature, Partie

Signataire de l‘Accord provisoire, peut adhérer à la Convention à compter de la date à laquelle

celle—ci aura cessé d‘être ouverte à la signature jusqu‘à l'expiration d’un délai de deux ans après

l’entrée en vigueur de la Convention.

b) Les dispositions des paragraphes c) à e) du présent article s'appliquent aux demandes d’adhésion

émanant des Etats suivants:

i) un Etat dont l’Administration des télécommunicaüons ou l‘Exploitation privée reconnue était,

ou avait le droit de devenir, à la date à laquelle la Convention a été ouverte à la signature, Partie

Signataire de l’Accord provisoire. mais qui n‘est pas devenu Partie A la Convention, conformé-

ment aux dispositions des alinéas i) ou ii) du paragraphe a) de l'article XVI de la Convention,

ou du paragraphe a) du présent article;

ii) tout autre Etat européen membre de l'Union internationale des télécomunications qui sou-

haite adhérerà la Convention après son entrée en vigueur.

c) Tout Etat qui désire adhérer à la Convention dans les conditions mentionnées au paragraphe a) du

présent article (dénommé ci-après ,,l‘Etat demandeur“) en avise par écrit le Secrétaire exécutif et

fait parvenir à celui—ci toutes les informations concernant la demande.

d) Le Secrétaire exécutif reçoit la demande de l'Etat demandeur et la soumet à l‘Assemblée des

Parties.
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e) L‘Assemblée des Parties se prononce sur la requête de l’Etat demandeur dans les six mois qui

suivent la date à laquelle le Secrétaire exécutif a décidé qu’il est en possession de toutes les infor-

mations demandées en vertu du paragraphe c) du présent article. La décision du Secrétaire exécu-

tif est communiquée sans délai à l‘Assemblée des Parties. La décision de l‘Assemblée des Parties

est prise au scrutin secret et conformément àla procédure prévue pour les décisions portant sur des

questions de fond. Une session extraordinaire de l’Assemblée des Parties peut être convoquée à

cet effet.

0 Le Secrétaire exécutif notifie à l'Etat demandeur les conditions d‘adhésion établies par

l’Assemblée des Parties. Ces conditions d'adhésion font l'objet d’un protocole annexé à

l'instrument d’adhésion que l‘Etat concerné dépose auprès du Dépositaire.

Anick XIX

(Responsabilité)

Aucune Partie n‘encoun de responsabilité individuelle pour les actes et obligations d'EUTEL-

SAT, sauf si ladite responsabilité résulte d'un traité auquel cette Partie et l'Etat demandant répara-

tion sont parties. Dans ce cas. EUTELSAT indemnise la Partie concernée des sommes qu'elle a

acquiuées. à moins que ladite Partie ne se soit exmessément engagée à assumer seule une telle

responsabilité.

Article XX

(Dispositions diverses)

a) Les langues officielles et de travail d’EUTELSAT sont le français et l‘anglais.

b) EUTELSAT collabore, en tenant compte des directives générales de l‘Assemblée des Parties sur

les questions d’intérêt commun, avec l‘Organisation des Nations Unies et ses institutions spéciali-

sées, en particulier l'Union internationale des télécommunications, ainsi qu'avec d‘autres organi—

sations internationales.

c) Conformément aux dispositions de la Résolution 172 (XVI) de l‘Assemblée générale des Nafions

Unies, ELH‘ELSAT adresse, à titre d'information, au Secrétaire général des Nations Unies et aux

institutions spécialisées intéressées un rapport annuel sur ses activités. Le rapport annuel est éga—

lement adræsé à la Société Eutelsat SA.

Article XXI

(Dépositaire)

a) Le Gouvernement dela République française est le Dépositaire de la Convention. auprès duquel

sont déposés les instruments de ratification, d‘acceptation, d’approbation ou d’adhésion, les

demandes d'application à titre provisoire, ainsi que les notifications de ratification, d‘acceptation

ou d'approbation des amendements. et de décisions de retrait d'EUTELSAT ou de mettre fin à

l'application provisoire de la Convention.

b) La Convention est déposée dans les archives du Dépositaire. Celui—ci transmet des copies certi—

fiées conformes du texte de la Convention à tous les Etats qui l‘ont signée. ou qui ont déposé leurs

instruments d'adhésion, ainsi qu‘à l‘Union intemafionale des téléœmmuniædons.

c) Le Dépositaire informe au plus tôt tous les Etats qui ont signé la Convention ou qui y ont adhéré et.

s'il y a lieu. l’Union inœmaüonale des télécommunications:

i) de toute signature de la Convention;

ii) du dépôt de tout instrument de ratification. d‘acceptation. d'approbation ou d'adhésion;

iii) du commencement de la période de soixante jours mentionnée au paragraphe a) de l’arti-

cle XVII de la Convention;

iv) de l‘entrée en vigueur de la Convention;

v) de toute demande d‘application à titre provisoire. conformément au paragraphe d) de l'arti—

cle XVIl de la Convention;

vi) de la nomination du Secrétaire exécutif. visée au paragraphe a) de l‘anicle X de la

Convention;

vii) de l'adoption et de l'entrée en vigueur de tout amendement à la Convention;

viii) de toute notification de retrait;
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ix) de toute décision de l’Assemblée des Parties visée au paragraphe b) de l’article XIII de la

Convention, lorsqu’une Partie est réputée s‘être retirée d’EU‘I‘ELSAT;

x) de toute autre notification ou communication ayant trait à la Convention.

d) Lors de l’entrée en vigueur de la Convention. le Dépositaire transmet une copie certifiée conforme

de la Convention au Secrétariat de l‘Organisation des Nations Unies pour enregistrement et publi-

cation. conformément aux dispositions de l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

EN FO] DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs. ont signé la

présente Convention (*).

Ouverte à la signature à Paris. ce quinzième jour du mois de juillet mille neuf cent quatre-vingt-deux

en langues française et anglaise, les deux textes faisant également foi. en un seul exemplaire.

 

l‘) Etats membres d’EUTELSAT: [Allemagne (République féd.)l. Autriche, Belgique. Chypre. Danemark. Epagne. Finlande.

France. Grèce. Irlande. Islande. Italie. Liechtenstein. Luxembourg, Malte. Monaco. Norvège. Pays-Bas. Portugal,

Royaume—Uni. Saint-Marin. Suède. Suisse. Turquie. Vatican. Yougoslavie.

ANNEXE A

(Dispositions transitoires}

]. Continuité des activités

a) Tout accord passé parEUTELSAT et qui est en vigueur à la date a laquelle est créée la Société Eutel-

sat SA, demeure en vigueur. sauf dans le cas et jusqu’au moment où il est modifié ou résilié confor-

mément aux dispositions dudit accord. Toute décision prise par EUI‘ELSAT et qui est en vigueur à la

date à laquelle est créée la Société Eutelsat SA. demeure en vigueur. sauf dans le cas et jusqu’au

moment où cette décision est modifiée ou résiliée.

b) Si, au moment où est créée la Société Eutelsat SA, un organe d’EU'I‘ELSAT a engagé, mais n’a pas

achevé une action qui a fait l‘objet d’une autorisation ou qui est requise, le Secrétaire exécutif ou le

premier Président du directoire de la Société Eutelsat SA, dans le cadre de leurs attributions respec-

tives, et conformément aux dispositions convenues entre EU'I‘ELSAT et la Société Eutelsat SA. se

substitue a cet organe dans le but de mener à bien cette action.

2. Méthode de transfert

a) EUTELSAT conclut avec la Société Eutelsat SA un accord (le ..Traité d’Apport“) en vue du trans-

fert de tout ou partie de son actif et de son passif se rattachant à son activité (tel que plus amplement

précisé dans le Traité d’Apport) a la Société Eutelsat SA (le ,,Transfert“).

b) Le Transfert entraîne une transmission universelle de tous les droits, biens et obligations compris

dans le patrimoine se rattachant à l'activité transférée qui est considérée comme constituant une

branche complète et autonome d’activité. Ce Transfert produit les mêmes effets que ceux découlant

du régime des scissious par application des articles 382 et suivants de la loi française No 66—537 du

24 juillet 1966 relative aux sociétés commerciales. sans toutefois, que les obligations et formalités

pesant sur la société apporteuse aux termes des dispositions de ladite loi soient applicables à

EU‘I‘ELSAT.

c) Indépendamment de ce qui précède. le Transfert est opposable erga ammes à compter de la date

prévue au Traité d‘Apport sans que soit requise la notification à. ou le consentement de. toute per—

sonne, y compris les créanciers. Le Transfert est opposable de la même manière à toute personne liée

à EUTELSAT par contrat intuim personne.

3. Gestion

a) En ce qui concerne l’alinéa 2 c) ci-dessus. tout le personnel de l’Organe exécutif d‘EUTELSAT a le

droit d'être transféré àla Société Eutelsat SA, et les personnes exerçant ce droit bénéficient, à la date

de leur transfert, de conditions de travail qui sont. dans la mesure où elles sont conformes au droit

français, au moins équivalentes à celles dont elles bénéficiaient immédiatement avant cette date.

b) En ce qui concerne les personnes qui. à la date du transfert, reçoivent des prestations en vertu du

Règlement de pensions d’EUTELSAT. elles continuent de les recevoir conformément à toutes les

dispositions pertinentes dudit Règlement en vigueur à la date du Transfert.

c) En ce qui concerne les personnes qui, à la date du Transfert. ont acquis des droits à prestations en

vertu du Règlement de pensions d’EUTELSAT. des mesures appropriées sont prises pour préserver

ces droits.
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d) Conformément au paragraphe 1 de la présente annexe, les conditions de travail du personnel en

vigueur continuent de s‘appliquer jusqu'à ce que la Société Eutelsat SA en établisse de nouvelles.

e) Jusqu'à l’entrée en fonction du premier Président du directoire de la Société Eutelsat SA et du

premier Secrétaire exécutif. le Directeur général d'EU‘1‘ELSAT assume leurs fonctions respectives.

4. Tranjen‘ des fonctionsd'EU‘l‘ElfiAîä la Société Eutelsat SA et au Secrétaire exécutif

a) A la date de création dela Société Eutelsat SA et du Secrétariat, le Directeur général d'EU‘1‘ELSAT

informe tous les intéressés de cette création.

b) Le Directeur général d'EU‘I‘ELSAT. en sa qualité de représentant légal d‘EUTELSAT, prend toutes

les mesures pour assurer en temps voulu le Transfert à la Société Eutelsat SA et au Secrétaire exécutif

de tous les droits et obligations acquis par EUT‘ELSAT.

ANNEXE 8

{Procédure d’arbitrage}

]. Un tribunal d'arbitrage est institué conformément aux dispositions des paragraphes suivants pour sta—

tuer sur tout différend visé à l‘article XV de la Convention.

2. Toute Partie àla Convention peut s’associer à l‘une ou l‘autre partie au différend dans le cadre d’un

arbitrage.

3. Le tribunal d‘arbitrage est composé de trois membres. Chaque partie au différend désigne un arbitre

dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande par une partie de

soumettre le différend à arbitrage. Lorsque l'article XV de la Convention exige l'accord des parties

au différend pour soumettre le différend à arbitrage. le délai de deux mais est calculé à partir de la

date dudit accord. Les deux premiers arbiues désignent, dans un délai de deux mois à compter de la

date de désignation du deuxième arbitre, le troisième arbilre, qui préside le tribunal d’arbitrage. Si

l’un des deux arbitres n'a pas été désigné dans le délai requis. il est désigné, à la demande de l'une ou

l‘autre partie. par le Président de la Cour inœmafionfle de Justice ou, en cas de désaccord entre les

parties. par le Secrétaire général de la Cour permanente d'arbitrage. La même procédure s‘applique si

le Président du tribunal d’arbitrage n‘a pas été désigné dans le délai requis.

4. Le tribunal d’arbinage choisit son siège et établit son règlement intérieur.

5. Chaque partie prend à sacharge les frais de l‘arbitre qu‘elle a désigné ainsi que les frais de représen—

tation devant le tribunal. Les frais du Président du tribunal d'arbitrage sont partagés de manière égale

entre les parties au différend.

6. La sentence du tribunal d‘arbitrage est rendue à la majorité des membres, qui ne peuvent s‘abstenir

au cours du vote. Ladite sentence est définitive et lie les parties au différend. Il ne peut être integ‘eté

appel de cette sentence. Les parties se conforment à la sentence arbitrale immédiatement. En cas de

différend portant sur sa signification ou sa portée, le tribunal d’arbitrage l'interprète à la demande de

l’une quelconque des parties au différend.
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